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COOPÉRATION  
Le ministre du tourisme reçoit son 

homologue vénézuélien 
Le ministre du tourisme et de l’Artisanat, 
Mokhtar Didouche, a reçu, hier, à Alger, le 
ministre vénézuélien du tourisme, Ali Padron, 
avec lequel il a évoqué les moyens du renfor-
cement de la coopération bilatérale dans le 
tourisme. 
 A cet égard, M. Didouche a affirmé 

dans une déclaration à la presse à 
l'issue de cette réunion "le souci de 
l'Algérie de renforcer et de promou-
voir la coopération bilatérale entre 
les deux pays, notamment dans le 

domaine du tourisme et de l'artisanat, en soutenant 
la formation, l'investissement et l'échange d'expé-
riences", considérant cette rencontre comme une 
occasion d'échanger les vues et chercher des 
moyens pour développer la coopération entre les 
deux pays. Dans le même sillage, le ministre a sou-
ligné que "des opérateurs économiques algériens 
rencontreront leurs homologues vénézuéliens pour 
s'informer des capacités disponibles dans divers do-
maines, en vue concrétiser les relations de coopéra-
tion dans les domaines économiques et touristiques, 
outre la conclusion d'accords et de marchés" entre 
les deux parties. Pour sa part, le ministre vénézué-
lien a mis en avant "l'importance de renforcer le 
coopération entre les deux pays dans divers do-
maines, notamment le tourisme et l'artisanat. M. Ali 
Padron a indiqué que l'ouverture de la ligne aé-
rienne reliant les deux pays "renforcera la coopéra-
tion bilatérale notamment dans les domaines de 
l'investissement, des échanges commerciaux et du 
tourisme". 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ 
Poursuite de l'organisation de 

 rencontres de concertation avec les   
syndicats et les partenaires sociaux 

Le ministère de la Santé 
poursuit l'organisation 
de réunions et de ren-

contres de concertation avec 
les syndicats représentant le 
secteur et les partenaires so-
ciaux, dans le cadre de l'éla-
boration des statuts 
particuliers du personnel de la 
santé, a indiqué, hier, un 
communiqué du ministère. 

"Dans le cadre de l'élabora-
tion des statuts particuliers 
des médecins, des dentistes, 
des pharmaciens et médecins 
spécialistes, le ministère de la 
Santé a engagé des concerta-
tions et un débat autour des 
projets de loi précités", ajoute 
le communiqué. A cet effet, il 
sera procédé à partir de la se-
maine prochaine "à l'organi-

sation de rencontres avec les 
partenaires sociaux représen-
tant les corps paramédicaux, 
les auxiliaires médicaux, les 
anesthésistes et réanimateurs, 
les sages-femmes, les psycho-
logues, les biologiques, et ad-
ministrateurs des services de 
santé, les inspecteurs et les 
professeurs", conclut le docu-
ment. 

ORAN  
Lancement d'un recensement des  

bateaux de plaisance pratiquant la pêche  
La direction de la Pêche 

et des Productions ha-
lieutiques de la wilaya 

d'Oran vient de lancer un re-
censement pour identifier les 
bateaux de plaisance prati-
quant la pêche, en vue de 
changer leur statut de "plai-
sancier" à "petit métier", a-t-
on appris auprès du directeur 
local du secteur, Menouar 
Maghni Sandid. M. Sandid a 
indiqué, dans une déclaration 
à l'APS, que de nombreux ba-
teaux enregistrés comme ba-
teaux de plaisance pratiquent 
la pêche sans avoir effectué les 
démarches administratives né-
cessaires qui leur permettent 
de pratiquer cette activité, 
ajoutant que cette démarche 

vise à réorganiser le secteur et 
à identifier les bateaux et les 
personnes actives dans le do-
maine de la pêche. Le direc-
teur de la Pêche a expliqué que 
les bateaux de plaisance ne 
sont pas autorisés à utiliser des 
filets, mais sont autorisés à 
pratiquer la pêche à la ligne, 
alors qu'ils sont nombreux à 
faire usage de filets. Au moins 
200 bateaux de plaisance pra-
tiquant la pêche ont été dé-
nombrés dans la seule 
commune de Mers El-Had-
jadj, selon le même respon-
sable, qui a ajouté que le 
processus de recensement est 
mené en coordination avec les 
communes côtières. M. 
Maghni Sandid estime qu'en-

tre 600 et 700 bateaux de plai-
sance pratiquent la pêche, 
ajoutant que le chiffre exact 
sera connu à la fin du recense-
ment, prévu pour le 31 janvier 
en cours. La direction de la 
Pêche et des Productions ha-
lieutiques, parallèlement au 
recensement, œuvre à sensibi-
liser sur l'importance de la for-
mation, car la plupart des 
pêcheurs ont hérité leur métier 
de leurs parents et grands-
parents, selon le directeur du 
secteur, qui a souligné qu'ils 
sont sensibilisés aux avantages 
de pratiquer la pêche dans un 
cadre réglementaire, comme la 
sécurité sociale et l'accompa-
gnement en matière de forma-
tion. 

Météo  
Des vents forts sur plusieurs         
wilayas du sud à partir de         

lundi après-midi  
Des vents forts parfois en rafales engendrant de fréquents 
soulèvements de sable, réduisant fortement la visibilité, 
souffleront, à partir de lundi en fin d'après-midi, sur plu-
sieurs wilayas du sud du pays, indique un bulletin météoro-
logique spécial (BMS) émis par l'Office national de la 
météorologie. De niveau de vigilance Orange, le BMS 
concerne les wilayas d'Adrar, In Salah, Tindouf, Bordj Badji 
Mokhtar et In Guezzam, avec des vents qui souffleront d'est 
à nord-est d'une vitesse oscillant entre 60 et 70 km/h, attei-
gnant ou dépassant parfois 80 km/h en rafales, précise la 
même source. La validité de ce bulletin court de lundi à 
18h00 à mardi à 21h00, précise la même source. 
 

Saïda  
Deux morts et deux blessés dans 

un accident de la route   
Deux personnes sont mortes et deux autres ont été blessées 
dans un accident de la route survenu, lundi à Saïda, a-t-on 
appris des services de la Protection civile de la wilaya. La 
même source a indiqué que l’accident s’est produit aux en-
virons de 9 heures sur la RN 92, dans son tronçon reliant les 
wilayas de Saïda et Sidi Bel Abbes, dans la zone d’El 
Merdja, relevant de la commune de Doui Thabet, suite à une 
collision entre deux véhicules, causant la mort de deux per-
sonnes, âgées de 34 et 35 ans, et deux blessés à des degrés 
différents de gravité. Les agents de la Protection civile sont 
intervenus pour prodiguer les premiers soins aux blessés et 
les évacuer vers l’établissement public hospitalier "Adjir 
Benthabet" de la commune de Youb, tandis que les corps 
sans vie ont été transportés vers la morgue de la même struc-
ture de santé. Une enquête a été ouverte par les services 
compétents pour déterminer les causes exactes de cet acci-
dent. 
 

Mascara  
Le Moudjahid Merbah Abdelkader 
inhumé au cimetière de Tighennif  

Le Moudjahid Merbah Abdelkader, décédé dimanche soir 
dans la commune de Tighennif (Mascara) à l’âge de 98 ans, 
a été inhumé lundi au cimetière de cette collectivité locale, 
a-t-on appris de la direction des Moudjahidine et Ayants-
droit. La cérémonie funéraire s’est déroulée en présence des 
autorités locales de la commune de Tighennif, de nombre 
de moudjahidine et de citoyens, a indiqué la même source. 
Né en 1926 dans la ville de Tighennif, le défunt Merbah Ab-
delkader avait rejoint les rangs de la glorieuse guerre de li-
bération en 1960, dans la zone 6 de la wilaya V historique 
(wilaya de Mascara) où il activait dans le cadre de l’Orga-
nisation civile du Front de Libération Nationale (OCFLN), 
en qualité de Moussabel, selon la même source. 
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Le président de la République tient 
une rencontre élargie 

Le président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, a tenu hier à Alger, une 
rencontre élargie avec la délégation ac-
compagnant le ministre de l’Intérieur du 
Royaume d’Arabie Saoudite, Son Altesse 
l’Emir Abdelaziz Ben Nayef Ben Abdela-
ziz Al-Saoud, a indiqué un communiqué 
de la Présidence de la République.L’audience s’est déroulée en pré-

sence du Directeur de cabinet à 
la Présidence de la République, 
Boualem Boualem, et du mi-
nistre de l’Intérieur, des Collec-
tivités locales et de 

l’aménagement du territoire, Brahim Merad. 
Samir M. 

SOMMET DU G77+CHINE 
Engagement total pour les principes de «la Charte d’Alger»  

Les chefs d’Etat et de gouverne-
ment des pays membres du 
G77+Chine participant au 3 

Sommet du Sud en Ouganda ont réaf-
firmé leur engagement total pour les 
principes de «la Charte d’Alger» qui 
a instauré, il y a 60 ans, les fonde-
ments d’intégration, d’unité, de 
complémentarité, de coopération et de  
solidarité entre les pays du Sud. 
Le communiqué final du Sommet tenu 
les 21 et 22 janvier à Kampala et placé 
sous le thème «Ne laisser personne de 
côté», avec la participation du Premier 
ministre, M. Nadir Larbaoui, en tant 
que représentant du président de la 
République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, a mis en avant «l’engagement 
total» des membres du G77+Chine 
pour les principes de cette coalition et 
la défense et la promotion de leurs in-
térêts communs dans le cadre d’une 
coopération internationale concrète 
pour le développement. 
Le document final a rappelé la pre-
mière réunion ministérielle du groupe, 
tenue à Alger en octobre 1964 et sanc-
tionnée par l’adoption de «la Charte 
d’Alger», sachant que le 3e Sommet 
du Sud ayant coïncidé avec le 60e an-
niversaire de la création du 
G77+Chine. 
Cette Charte a instauré «les principes 
d’unité, de complémentarité, de coo-
pération et de solidarité entre les pays 
du Sud, et renforcé leur détermination 
à réaliser le développement écono-
mique et social individuellement ou 
collectivement», précise le communi-
qué final. 
A cette occasion, les dirigeants réunis 
ont exprimé leur conviction quant à la 
nécessité de «tracer un  nouveau 
parcours» pour le groupe, notamment 
dans un contexte international, carac-
térisé par des crises multidimension-
nelles et de nouveaux défis. 
Le G77+ Chine a adopté plusieurs 
propositions et avis annoncés par le 
président de la République dans son 
allocution adressée aux participants à 

la réunion de Kampala, dont l’appel 
«au renforcement des intérêts des pays 
du Sud et de leur capacité commune 
de négociation au sein du système des 
Nations Unies». 
Par ailleurs, le groupe a, par ailleurs, 
salué «la Déclaration d’Alger» 
concernant le développement des star-
tups, adoptée lors de la Conférence 
africaine des startups tenue à Alger en 
décembre 2023, d’autant que l’Algérie 
a proposé, lors des travaux du Sommet 
de Kampala, la création d’un centre 
d’excellence pour la valorisation des 
expériences réussies des startups inno-
vantes dans les pays du Sud. 
Dans le même contexte, le G77 
+Chine a envoyé des messages directs 
et forts aux pays développés, les ap-
pelant à «assumer la responsabilité 
principale du financement du dévelop-
pement», soulignant qu’il s’agit d’un 
«impératif pour remédier aux déséqui-
libres de développement actuels et re-
lever les défis du 21e siècle».  
Il a également souligné que la coo-
pération entre les pays du Sud «ne 
remplace pas la coopération Nord-
Sud, mais la complète». 
Le communiqué final du 3e Sommet 
du Sud a insisté sur l’importance de 
«fournir les moyens suffisants pour la 
mise en œuvre du plan de développe-
ment durable à l’horizon 2030», appe-
lant les pays développés à «s’engager 
dans une nouvelle phase de coopéra-
tion internationale à travers un parte-
nariat mondial renforcé et élargi pour 
le développement». 
Il a ainsi insisté sur l’importance de la 
coopération entre les pays du Sud 
étant une des formes de  «solidarité 
entre les peuples et les nations», affir-
mant que cette coopération et son 
ordre du jour «doivent être définis par 
les pays du Sud». 
Evoquant l’impact économique, social 
et environnemental du changement 
climatique, de la désertification et de 
la dégradation des terres en Afrique, 
le communiqué final a appelé à soute-

nir la mise en œuvre des initiatives vi-
sant à renforcer la capacité d’adapta-
tion de l’agriculture en Afrique. 
Le communiqué final a également 
abordé la question du commerce mon-
dial, appelant à un «système commer-
cial mondial multilatéral, ouvert, 
transparent, inclusif et non discrimi-
natoire, où le développement sera la 
priorité première, outre la libéralisa-
tion du commerce». Le groupe a enfin 
appelé à «faciliter» l’adhésion des 
pays en développement à l’Organisa-
tion mondiale du commerce, exhor-
tant les membres de cette organisation 
à entreprendre les «réformes néces-
saires» à cet effet. 
 

Soutien permanent et de 
principe au droit du peuple 
palestinien et des peuples co-
lonisés à l’autodétermination 
 
D’autre part, le G77+Chine a souligné 
la nécessité de respecter le droit des 
peuples vivant sous l’occupation co-
loniale ou étrangère et toute autre 
forme de domination étrangère, à 
l’autodétermination estimant qu’«il 
ne peut y avoir de développement du-
rable sans paix, ou de paix sans déve-
loppement durable». 
Le groupe a également «réitéré son 
soutien permanent et de principe» au 
droit du peuple palestinien à l’autodé-
termination et à la réalisation de ses 
aspirations nationales légitimes, y 
compris la liberté, la paix et la dignité 
dans son Etat palestinien indépendant 
avec El Qods pour capitale, et ce 
conformément aux résolutions perti-
nentes des Nations unies. 
Dans le même sillage, le G77+Chine 
a dénoncé «les violations systéma-
tiques et flagrantes» du droit inter-
national commises par l’entité 
sioniste, appelant «à se conformer au 
droit international et à demander des 
comptes».  
Le groupe a également déploré «la 

terrible catastrophe humanitaire, les 
conditions et la situation économique 
et sociale désastreuse», dont souffre 
le peuple palestinien, notamment 
«l’extrême pauvreté, le nombre de 
morts et la destruction sans précé-
dent».  
A cet égard, il a appelé à «juger les 
auteurs de ces violations», exhortant 
le Conseil de sécurité à «consentir de 
sérieux efforts pour l’exécution de ses 
décisions afin de mettre un terme à 
l’impunité dont jouit l’entité sioniste 
et contribuer à parvenir à un règlement 
juste et pacifique de la question pales-
tinienne». 

APS

Session ordinaire de 2024    
de l’APCE 

Le Conseil de la      
nation participe à la 

1ère partie 
 
Une délégation du Conseil de la na-
tion participe, dans le cadre d’une 
délégation conjointe des deux cham-
bres du Parlement, aux séances de la 
première partie de la session ordi-
naire de l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe (APCE), qui 
se tiennent à Strasbourg (France) du 
22 au 26 janvier, a indiqué hier un 
communiqué du Conseil.  
La délégation du Conseil de la na-
tion est composée du président de la 
Commission des affaires juridiques 
et administratives, des droits de 
l’Homme, de l’organisation locale, 
de l’aménagement du territoire et du 
découpage territorial, M. Mohamed 
Ballaa en sa qualité du président de 
la délégation, outre les deux mem-
bres, M. Benali Ben Zaghou et M. 
Miloud Derbane, précise la même 
source.  Et de rappeler que le Parle-
ment algérien participe «périodique-
ment» aux réunions de l’APCE», 
conclut le communiqué. R. N.



DANS LE MONDE DES PASSIONNÉS DES JEUX VIDÉO

D’une activité ludique à une culture mondiale  
Au fil des décennies, les jeux vidéo
ont évolué bien au-delà de simples
passe-temps pour devenir une
culture à part entière. 

Les fous des jeux vidéo ont
contribué à la création d'une
communauté diversifiée, où des

millions de joueurs partagent une lan-
gue commune, discutent de stratégies,
échangent des expériences et partici-
pent à des événements mondiaux.
Dans le vaste royaume du divertisse-
ment numérique, un groupe de pas-
sionnés se distingue par leur dévoue-
ment et leur amour incommensurable
pour les jeux vidéo. Ces férus, souvent
étiquetés comme "fous des jeux
vidéo", plongent tête la première dans
des univers virtuels, créant une com-
munauté dynamique et mondiale où la
passion s'épanouit.  Des joueurs qui
ont fait des jeux vidéo bien plus qu'une
simple activité de loisir. Pour les pas-
sionnés, les jeux vidéo ne sont pas
simplement des pixels à l'écran, mais
des mondes virtuels à explorer, à
conquérir et à appeler chez eux. Que
ce soit dans des univers fantastiques,
des simulations réalistes ou des aven-
tures épiques, ces joueurs investissent
des heures, voire des jours, à façonner
leur expérience virtuelle et à vivre des
histoires qui transcendent la réalité.
L'émergence de l'e-Sport a propulsé
les fous des jeux vidéo sur le devant de
la scène mondiale. Des tournois inter-
nationaux attirent des milliers de spec-
tateurs en ligne et hors ligne, offrant
aux joueurs talentueux la possibilité de
briller dans des compétitions à enjeux
élevés. Certains de ces passionnés sont
devenus des professionnels, gagnant
leur vie en jouant à leurs jeux préférés.

Communautés en Ligne et
Réseaux Sociaux 

Internet a créé un terrain de jeu virtuel
pour les fous des jeux vidéo, où les
forums, les réseaux sociaux et les pla-
teformes de streaming permettent aux
joueurs du monde entier de se connec-
ter et de partager leurs expériences.
Des communautés en ligne dédiées à
des jeux spécifiques se forment,
offrant un espace où les joueurs peu-
vent échanger des astuces, discuter de
l'actualité du jeu et même former des
amitiés durables. Les avancées tech-
nologiques telles que la réalité vir-
tuelle (VR) et la réalité augmentée
(AR) ont ouvert de nouvelles frontiè-
res pour les fous des jeux vidéo. Ces
technologies offrent des expériences
de jeu plus immersives, permettant
aux joueurs de s'immerger encore plus
profondément dans des mondes vir-
tuels et de repousser les limites de leur
imagination. Les fous des jeux vidéo
ont contribué à transformer une simple
activité ludique en une culture mon-
diale, créant des communautés vibran-
tes, des carrières professionnelles et
des expériences inoubliables. Alors
que la technologie continue d'évoluer,
ces passionnés restent au c?ur de l'in-
dustrie du jeu vidéo, défiant les stéréo-
types et prouvant que leur amour pour
les jeux va bien au-delà de l'ordinaire.
Que ce soit pour l'amour de la compé-
tition, de l'exploration ou de la narra-
tion, les fous des jeux vidéo conti-
nuent de repousser les frontières de ce
médium passionnant et captivant.

Quel Impact sur la Santé ? 
L'univers des jeux vidéo, bien qu'of-
frant des expériences divertissantes et
stimulantes, suscite également des
questions quant à son impact sur la
santé physique et mentale. Alors que

des millions de personnes à travers le
monde se passionnent pour ces jeux, il
est essentiel d'explorer de manière
équilibrée les divers aspects de cet
engouement et son impact potentiel
sur la santé. L'un des principaux défis
associés aux jeux vidéo est la sédenta-
rité qu'ils peuvent engendrer. Les lon-
gues heures passées en position assise
devant un écran peuvent contribuer à
des problèmes de santé physique tels
que le gain de poids, les maux de dos
et les troubles musculo-squelettiques.
Il est crucial pour les joueurs de pren-
dre des pauses régulières, de s'étirer et
de maintenir une activité physique
pour contrebalancer ces effets néfas-
tes. Des sessions prolongées devant un
écran peuvent également exercer une
pression sur la santé oculaire. Les
joueurs peuvent ressentir une fatigue
oculaire, des maux de tête et une
sécheresse oculaire. Il est recom-
mandé de respecter des pauses réguliè-
res, d'utiliser des filtres d'écran et de
maintenir une bonne hygiène oculaire
pour atténuer ces problèmes.
L'immersion intense dans les jeux
vidéo, en particulier tard dans la nuit,
peut perturber le sommeil.
L'exposition à la lumière bleue des
écrans peut inhiber la production de
mélatonine, l'hormone du sommeil. Il
est essentiel d'établir des routines de
sommeil saines en limitant le temps
d'écran avant le coucher pour favoriser
un repos adéquat. Si les jeux vidéo
peuvent être une source de plaisir et de
divertissement, une utilisation exces-
sive peut être associée à des problèmes
de santé mentale. Des études suggè-
rent des liens entre une consommation
excessive de jeux vidéo et des problè-
mes tels que l'anxiété, la dépression et
l'isolement social. Il est important de
maintenir un équilibre, de surveiller sa
propre santé mentale et de rechercher
un soutien si nécessaire. Cependant,

tous les aspects ne sont pas négatifs.
Certains jeux vidéo éducatifs, cogni-
tifs et sociaux peuvent avoir des avan-
tages positifs. Des études indiquent
que certains jeux peuvent améliorer la
coordination ?il-main, la prise de déci-
sion rapide et même favoriser la réso-
lution de problèmes. Il est essentiel de
choisir des jeux appropriés et de les
intégrer de manière équilibrée dans la
vie quotidienne. L'impact des jeux
vidéo sur la santé est nuancé, et la clé
réside dans la modération et la
conscience. Les joueurs peuvent maxi-
miser les aspects positifs tout en mini-
misant les risques en adoptant des
habitudes de jeu saines. La sensibilisa-
tion, l'éducation et la recherche de
l'équilibre entre le plaisir des jeux
vidéo et la préservation de la santé
sont cruciales pour que cette forme de
divertissement reste une expérience
positive et enrichissante.

Entre Divertissement et
Influences Culturelles

Les jeux vidéo ont élargi le paysage
culturel en apportant de nouvelles
formes de narration et de créativité.
Les histoires captivantes, les graphis-
mes avancés et les bandes sonores
immersives ont contribué à élever les
jeux vidéo au rang d'?uvres artisti-
ques. Des franchises emblématiques,
telles que "The Legend of Zelda" ou
"Final Fantasy", ont laissé une
empreinte culturelle durable et ont
inspiré des générations de créateurs.
L'industrie du jeu vidéo est devenue
une puissance économique majeure.
Les ventes de jeux, de consoles et
d'accessoires génèrent des revenus
considérables, rivalisant avec d'au-
tres secteurs du divertissement tels
que le cinéma et la musique. Cela a
un impact significatif sur l'économie
mondiale et a contribué à créer des

emplois dans des domaines tels que
le développement de jeux, le design,
la narration et le marketing.  Ils ont
transformé la manière dont les indi-
vidus interagissent et se connectent.
Les plateformes de jeux en ligne ont
créé des communautés mondiales où
des joueurs partageant les mêmes
intérêts peuvent se rassembler. Cela
a renforcé les liens sociaux, offrant
une plateforme pour l'amitié, la col-
laboration et même l'amour, trans-
cendant les barrières géographiques.
La question de la violence dans les
jeux vidéo a été un sujet de débat
persistant. Des études divergentes
ont examiné la relation entre les jeux
violents et le comportement agressif.
Bien que la plupart des recherches
n'aient pas établi de lien direct, la
société continue de s'interroger sur
l'influence potentielle des jeux vio-
lents, soulignant la nécessité d'une
régulation et d'une sensibilisation
appropriées. Certains jeux vidéo édu-
catifs ont été conçus pour enseigner
des compétences spécifiques, stimu-
ler la créativité et favoriser la résolu-
tion de problèmes. Des plateformes
éducatives utilisent des jeux pour
rendre l'apprentissage plus enga-
geant. Cette utilisation positive des
jeux vidéo soulève des possibilités
pour l'intégration de la technologie
dans l'éducation et la formation.
L'impact des jeux vidéo sur la société
est complexe, reflétant à la fois des
aspects positifs et des préoccupa-
tions. Alors que les jeux vidéo conti-
nuent d'évoluer, il est essentiel pour
la société de trouver un équilibre
entre le divertissement, l'économie,
la culture et les considérations socia-
les. La régulation, l'éducation et la
compréhension sont essentielles pour
maximiser les avantages des jeux
vidéo tout en atténuant les éventuels
risques. R.S 
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Les musées algériens sont des
trésors culturels qui reflètent notre
Histoire riche et diversifiée. 

Le plus célèbre, le Musée
National du Bardo à Alger qui
se distingue par sa collection

variée, allant des vestiges romains
aux artefacts islamiques. Ce musée
offre un voyage captivant à travers
les époques, mettant en lumière l'in-
fluence des différentes civilisations
sur la région. Un autre joyau culturel
est le Musée National des Antiquités
à Timgad, qui présente des découver-
tes archéologiques fascinantes de la
cité romaine antique de Timgad. Les
visiteurs peuvent admirer des mosaï-
ques bien préservées, des sculptures
et des objets du quotidien, offrant un
aperçu saisissant de la vie à l'époque
romaine en Afrique du Nord. A Oran,
Le Musée National Ahmed Zabana
célèbre la lutte pour l'indépendance
de l'Algérie. Il rend hommage aux
héros nationaux et expose des docu-
ments historiques, des photographies
et des artefacts liés à cette période
cruciale de l'histoire du pays. Ce
musée offre une perspective émou-
vante sur le combat courageux du
peuple algérien pour sa liberté.  Bien
que très récent, Le Musée Public
National d'Art Moderne et
Contemporain d'Alger (MAMA)
contribue à promouvoir l'art contem-
porain en Algérie. Il expose des
?uvres d'artistes locaux et internatio-
naux, offrant un espace dynamique
pour la créativité et l'expression artis-
tique moderne. Le but de cet article
n’est pas de recenser tous les musées,
mais de citer les plus connus.  Une
petite virée dans ces musées, peut
plonger le visiteur  dans l'histoire, la
culture et l'art de notre pays, décou-
vrant la richesse de son patrimoine et

la diversité de son héritage..

Musée de l’Armée,
Musée du Moudjahid,

commémoration et
reconnaissance 

Plusieurs musées consacrés à l'his-
toire militaire du pays, mettent en
lumière la lutte pour l'indépendance
et l'évolution des forces armées.  Le
«Musée Central de l'Armée" à Alger
occupe une place prépondérante  au
même titre que  Le «Musée National
du Moudjahid",  dédié à la guerre de
libération nationale au riches en
documents, photographies, armes,
uniformes et objets personnels des
moudjahidine  Les visiteurs peuvent
y découvrir des témoignages poi-
gnants, des reconstitutions de scènes
historiques, ainsi que des sections
dédiées aux femmes moudjahidates
qui ont joué un rôle essentiel pendant
la guerre. Le musée offre ainsi une
perspective approfondie sur les évé-
nements et les personnes qui ont
façonné l'indépendance de l'Algérie.
Il joue un rôle crucial dans la préser-
vation de la mémoire nationale et
dans l'éducation des nouvelles géné-
rations sur les sacrifices consentis
pour obtenir l'indépendance. Il sert
également de lieu de commémoration
et de reconnaissance envers les
moudjahidine. Il reste un lieu signifi-
catif qui honore notre et rappelle les
sacrifices consentis pour obtenir l'in-
dépendance. 

Des musées à ciel ouvert 
Par ailleurs, l’Algérie abrite plusieurs
sites qui peuvent être considérés
comme des "musées à ciel ouvert",
mettant en valeur son riche patri-

moine culturel et historique à travers
des espaces extérieurs.  On peut citer,
entre autres « Tassili n'Ajjer ». Ce
parc national situé   au Sahara est ins-
crit au patrimoine mondial de
l'UNESCO. Il abrite une impression-
nante collection de pétroglyphes et de
peintures rupestres qui remontent à
des millénaires, offrant un témoi-
gnage unique de l'art préhistorique et
de la vie ancienne dans la région.  La
« Casbah d’Alger. La vieille ville
d'Alger, la Casbah, est un véritable
trésor historique. Avec ses ruelles
étroites, ses maisons traditionnelles et

ses monuments anciens, elle offre
une immersion authentique dans
l'histoire et la culture algériennes. La
Casbah est inscrite également au
patrimoine mondial de l'UNESCO. «
Les Ruines Romaines de Timgad ».
Bien que le site dispose également
d'un musée, les ruines romaines de
Timgad sont une véritable exposition
à ciel ouvert. Les visiteurs peuvent
déambuler parmi les colonnes, les
arcs de triomphe et les théâtres
romains, capturant ainsi l'essence de
l'ancienne cité.

R.C

TROISIÈME FESTIVAL INTERNATIONAL DU MONODRAME FÉMININ 
La Palestine à l’honneur 

A LIRE « DA VINCI CODE" DE DAN BROWN 
Un Thriller Énigmatique qui Traverse les Siècles 

Le troisième festival international
du monodrame féminin aura
lieu à El Oued du 27 au 30 jan-

vier.  Cette édition est dédiée à la
Palestine et à la comédienne Fatima
Hlilou. Organisé par l’association El
Sitar pour la création théâtrale, le fes-
tival, mis sous le parrainage du
ministère de la Culture et des Arts et
de la wilaya d’El Oued, célèbre «le

patrimoine culturel mondial». «Le
festival est dédié à la Palestine.
L’Etat algérien soutient la cause
palestinienne et les causes de libéra-
tion.  Le Sahara occidental sera éga-
lement représentée. En tout, 21 pays
participent au festival», a déclaré
Nabil Messai, directeur du festival.
Les pays participants sont, entre
autres, la Tunisie, la Libye, la

Mauritanie, l’Egypte, la Palestine, le
Koweït, l’Irak, l’Arabie Saoudite, la
Jordanie, le Yémen, la Syrie, l’Iran,
le Soudan, la Côte d’Ivoire, la France
et les Etats-Unis ainsi que l’Algérie.
Des ateliers de formation à l’écriture
dramatique, à la mise en scène, à
l’expression corporelle,  au théâtre de
rue sont prévus avec la participation
de près de 150 stagiaires. Un hom-

mage sera rendu durant le festival à
plusieurs comédiennes algériennes
dont Sabrina Korichi, Soumiya
Bounab, Samira Sahraoui, Yasmine
Abdelmoumen. Les artistes Rose
Salah Ibrahim (Libye) et Hana El
Oueslati (Tunisie) seront également
honorées. Un programme de visites
touristiques a été établi pour les festi-
valiers dans les oasis du Souf. 
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NOS MUSÉES RACONTENT L’HISTOIRE ET L’ART 

Un voyage à travers les époques 

Publié en 2003, " Da Vinci
Code" de Dan Brown a rapide-
ment captivé les lecteurs du

monde entier avec son mélange
audacieux de mystère, d'histoire, et
de symbolisme ésotérique. Ce best-
seller mondial a laissé une empreinte
indélébile sur le genre du thriller éso-
térique, et son impact culturel
demeure incontestable. L'histoire
commence avec le meurtre du
conservateur du Louvre, Jacques
Saunière. Robert Langdon, profes-
seur de symbologie, se retrouve rapi-
dement plongé dans une quête
intense pour résoudre le mystère de
ce meurtre énigmatique.
Accompagné de Sophie Neveu, cryp-

tologue et petite-fille de la victime,
Langdon découvre des indices com-
plexes et des symboles ésotériques
qui les entraînent dans une chasse au
trésor intellectuelle à travers Paris,
Londres et d'autres lieux emblémati-
ques. Au c?ur du livre se trouve la
suggestion audacieuse que des
secrets millénaires concernant le
Saint Graal, la divinité féminine, et
les origines du christianisme ont été
préservés par une société secrète.
Brown tisse habilement des éléments
historiques, religieux et artistiques
pour créer une toile complexe de
mystère et d'intrigue. Dan Brown uti-
lise la symbologie comme fil
conducteur, introduisant des codes et

des symboles ésotériques qui ajou-
tent une dimension intellectuelle au
suspense. L'art, en particulier les
?uvres de Léonard de Vinci, devient
une source cruciale de clés pour
décoder les énigmes qui jalonnent le
récit. " Da Vinci Code" n'a pas été
sans controverse, surtout en raison de
son traitement audacieux de certains
aspects de la religion. Cependant,
cette controverse a également contri-
bué à alimenter la notoriété du livre.
Le succès commercial massif a été
renforcé par des adaptations cinéma-
tographiques, ce qui a élargi encore
davantage son public. Le livre de
Dan Brown a laissé une empreinte
significative sur le paysage littéraire

en popularisant le genre du thriller
ésotérique. Son influence se ressent
dans de nombreux livres et films qui
ont cherché à capturer la formule
gagnante mêlant mystère historique,
intrigue conspirationniste et symbo-
lisme. " Da Vinci Code" de Dan
Brown reste un incontournable du
genre du thriller ésotérique. Avec son
intrigue captivante, ses éléments his-
toriques riches, et son exploration
des mystères de l'art et de la religion,
le livre continue d'inspirer et d'en-
thousiasmer les lecteurs à la recher-
che d'une aventure intellectuelle pal-
pitante à travers les pages d'un
roman.

R.C 
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BANQUE DE GÈNES 

Pour la préservation de la biodiversité
La Banque de gènes, en cours
de réalisation dans la commune
de Baraki , disposera dans un
premier temps d'une capacité
de stockage initiale de 80 000
entre espèces végétales et
animales, selon les déclarations
du ministre de l'Agriculture.  

Ce projet, vient   en complé-
ment de la Banque des
semences, inaugurée en

2022.
Les banques de gènes jouent un
rôle essentiel dans la préservation
de la biodiversité et la sauvegarde
des ressources génétiques. Ces ins-
titutions spécialisées constituent un
trésor inestimable, abritant une
diversité génétique vitale pour la
survie des espèces végétales, ani-
males et même humaines.   L’utilité
fondamentale d'une banque de
gènes et son impact sur la conser-
vation de la vie sur terre, n’est plus
à démontrer le ministère de
l’Agriculture met les bouchées
doubles pour parachever cet ambi-
tieux programme de protection de
la biodiversité. Elles constituent par
ailleurs,  de véritables archives de
la diversité génétique existante
dans le règne animal et végétal.
Elles stockent des échantillons de
semences, de tissus et d'ADN pro-
venant de différentes espèces,
garantissant ainsi la préservation
d'une variété génétique essentielle.
Cette diversité offre une souplesse
adaptative cruciale face aux chan-
gements environnementaux, aux
maladies et aux menaces potentiel-
les, permettant aux espèces de
s'ajuster et de survivre .Dans le
contexte de la sécurité alimentaire
mondiale, les banques de gènes
jouent un rôle vital. Elles conser-
vent des variétés de plantes culti-
vées importantes pour l'agriculture

et l'alimentation humaine. Face aux
défis tels que le changement clima-
tique, les maladies des cultures et la
dégradation des sols, la diversité
génétique stockée dans ces banques
peut fournir des traits adaptatifs
pour le développement de cultures
résistantes et productives.  Elles
sont aussi considérées   comme une
ressource précieuse pour la recher-
che scientifique et médicale. Elles
offrent une source inestimable de
matériel génétique pour l'étude des
maladies génétiques, le développe-
ment de médicaments et la compré-
hension de la biologie fondamen-
tale. Ces ressources sont également
cruciales pour la création de varié-
tés de plantes résistantes aux mala-
dies, aux ravageurs et adaptées aux
conditions climatiques changean-
tes. Face à la menace croissante
d'extinction des espèces, les ban-
ques de gènes jouent un rôle de
sauvegarde. En conservant des
échantillons génétiques d'espèces
en danger, elles offrent une lueur
d'espoir pour la restauration de
populations sauvages ou la réintro-
duction d'espèces disparues dans
leur habitat naturel. Cette approche
pro-active est cruciale pour atté-

nuer les impacts négatifs de la perte
de biodiversité.

Les gardiennes de la
diversité génétique 

Banque de semences, Banques de
gènes, quelle est la différence ?
nous avons posé la question à
M.Chergui , ingénieur agronome ,
qui nous avons   apporté des élé-
ments de réponse.   « Les termes
"banques de gènes" et "banques de
semences" sont souvent utilisés de
manière interchangeable, mais ils
peuvent également se référer à des
concepts légèrement différents
selon le contexte. En général, les
banques de semences sont une
sous-catégorie des banques de
gènes. La différence entre les deux
concepts : Les banques de gènes
englobent un spectre plus large de
matériel génétique, y compris
l'ADN, les tissus cellulaires, et par-
fois même des organismes entiers.
Elles ne se limitent pas uniquement
aux plantes, mais peuvent égale-
ment stocker des échantillons géné-
tiques provenant d'animaux, de
micro-organismes et d'autres for-
mes de vie. L’objectif principal est

de préserver la diversité génétique
pour des usages variés tels que la
recherche scientifique, la conserva-
tion des espèces menacées et la
sécurité alimentaire. Les banques
de semences se concentrent spécifi-
quement sur la conservation et le
stockage de semences de plantes.
Elles sont souvent associées à la
sécurité alimentaire et à la conser-
vation des cultures agricoles. Ces
banques stockent des variétés de
semences importantes pour l'agri-
culture et peuvent jouer un rôle cru-
cial dans le maintien de la diversité
génétique des cultures. Les ban-
ques de semences sont souvent uti-
lisées pour conserver des variétés
spécifiques de plantes cultivées,
notamment des cultures vivrières.
En résumé, toutes les banques de
semences sont des banques de
gènes, mais toutes les banques de
gènes ne sont pas nécessairement
des banques de semences. Les ban-
ques de semences se concentrent
sur la préservation des ressources
génétiques des plantes cultivées,
tandis que les banques de gènes
peuvent stocker une diversité géné-
tique beaucoup plus large, y com-
pris des échantillons provenant
d'animaux, de micro-organismes et
d'autres organismes ». Les ban-
ques de gènes sont des gardiennes
de la diversité génétique et des
piliers de la préservation de la bio-
diversité. Leur rôle va au-delà de la
simple conservation de semences,
englobant des implications crucia-
les pour la sécurité alimentaire, la
recherche scientifique, la médecine
et la lutte contre l'extinction des
espèces. Investir dans ces institu-
tions est un investissement dans
l'avenir de notre planète, assurant
une base solide pour la durabilité et
la résilience des écosystèmes face
aux défis contemporains. R.E 

Le « made in Germany » souf-
fre de la conjoncture mon-
diale faible et des taux d’inté-

rêt élevés. La production indus-
trielle est en baisse pour la sixième
année d’affilée, laissant peu d’es-
poir pour une reprise en 2024. C’est
un chiffre en trompe-l’?il, publié,
lundi 8 janvier, par l’institut natio-
nal de statistiques allemand,
Destatis. En novembre 2023, les

exportations allemandes ont pro-
gressé de 3,7 % par rapport à octo-
bre 2023, les importations de 1,9
%. Cette embellie apparente ne doit
pas faire illusion : sur un an, les
exportations ont baissé de 5 %, les
importations de 12 %.  Et, selon les
experts, c’est essentiellement un
effet des prix qui explique ces
variations. En fait, le commerce
extérieur allemand, crucial pour

l’économie du pays, si dépendante
de ses ventes de biens manufactu-
rés sur les marchés internationaux,
se trouve en léthargie durable. «
Depuis le déclenchement de la pan-
démie de Covid-19, le commerce
extérieur allemand ne progresse
que parce que les prix augmentent.
Si on corrige les données de l’infla-
tion, les exportations et les importa-
tions font plus ou moins du sur-

place depuis des années », analyse
Vincent Stamer, économiste à
l’Institut de Kiel, qui calcule un
indicateur mensuel des échanges
internationaux, à partir des quanti-
tés de conteneurs expédiées. Il
estime « qu’aucune progression du
commerce extérieur allemand n’est
à attendre à court terme, en raison
de la conjoncture internationale et
des taux d’intérêt élevés ». 

Bien que le PIB chinois conti-
nue de croître, Pékin n'est
plus le moteur de l'économie

mondiale : la capacité à changer la
trajectoire du pays paraît incertaine
depuis la pandémie.L'économie
chinoise, dont les déboires ont
inquiété de nombreux investisseurs
et économistes en 2023, a fini par
atteindre l'objectif fixé par Pékin :

une croissance de 5,2 % du Produit
Intérieur Brut (PIB), au-dessus de
la barre des 5 %, selon Nikkei Asia.
2023 marque cependant l'année où
cette croissance a été la plus faible
pour la Chine depuis 1990, en
excluant les années Covid. Cette
croissance chinoise, bien que tou-
jours au-dessus de celle des pays
européens, était de 5,95 % en 2019

et de 10,64 % en 2010 : le ralentis-
sement de la croissance n'est donc
pas un phénomène soudain.
Plusieurs raisons peuvent être
avancées pour expliquer ce ralen-
tissement, comme le secteur
immobilier en pleine crise, où est
concentré 70 % de la richesse des
foyers chinois selon la banque cen-
trale du pays citée par CNN. Et

alors que les exportations du pays
ont baissé de près de 5 % en 2023,
la consommation chinoise peine
également à soutenir la croissance.
Ce phénomène est illustré par la
différence entre PIB réel et PIB
nominal : le PIB réel est le PIB
nominal ajusté à l'inflation, cher-
chant donc à mesurer la croissance
véritable d'une économie. 
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TIPASA 

Levée du gel sur 17 projets       
d’Investissement 

La wilaya de Tipasa a bénéficié de la levée du gel sur 17 projets inscrit au titre de programmes sectoriels déconcentrés 
(PSD). C’est ce qu’a indiqué la cellule de communication au niveau du cabinet du wali.Les dits projets 

qui concernent 
plusieurs sec-
teurs, à savoir, la 
jeunesse et des 
sports, les tra-

vaux publics, l’hydraulique, 
l’urbanisme, l’aménagement 
du territoire et l’amélioration 
urbaine, l’agriculture, l’envi-
ronnement et le commerce, 
sont repartis sur les territoires 
des daïras de Cherchell, 
Koléa, Tipasa, Bou-Ismail, 
Gouraya, Hadjout, Ahmeur el 
Aïn, Damous et Fouka. L’un 
des projets structurants qui a 
bénéficié de la levée du gel 
est la réalisation d’une étude 
de prolongement de la voie 
express de la wilaya depuis 
Cherchell jusqu’à Damous, 
soit à la frontière avec la wi-
laya de Chlef. Cette étude qui 
relance ainsi le projet auto-
routier aura un impact consi-
dérable, dans la mesure 
qu’avec sa mise en service le 
territoire de wilaya de Tipasa 
sera, non seulement, intégra-
lement traversé d’est en ouest 
par une voie express, mais 
surtout il sera question de dés-

engorger la RN11 notamment 
en été où le flux routier aug-
mente drastiquement. Idem 
pour la RN67 qui a bénéficié 
d’un projet de dédoublement 
de Hadjout jusqu’à la fron-
tière de la wilaya avec la Ca-
pitale au niveau de Megtaa 
Kheira.Un programme très 
important qui inclut égale-
ment l’aménagement et la 

consolidation de sections 
entre Koléa, Douaouda et 
Chaiba. Pour le secteur de 
l’hydraulique, la levée du gel 
a permis désormais d’entre-
prendre l’étude et la réalisa-
tion de trois mini-stations 
d’épuration respectivement 
dans les communes de Béni 
Mileuk, Sidi Semiane et Agh-
bal, situées dans la partie ouest 

de la wilaya. Aussi, il est ques-
tion de deux projets de réali-
sation d’unités de traitement 
des eaux usées à Sidi Semiane 
et Aghbal. À Ahmer el Aïn et 
au titre du programme alloué 
au secteur de l’environne-
ment, il est prévu un projet de 
réalisation et d’équipement  
d’un centre d’enfouissement 
technique (CET). Grâce à la 

levée du gel, le monde agri-
cole local sera renforcé par un 
projet de réalisation et d’équi-
pement d’une pépinière de la 
wilaya.Un autre acquis est à 
mettre aussi à l’actif du sec-
teur du commerce, à savoir la 
réalisation d’un libératoire de 
contrôle de qualité ainsi que 
deux projets d’étude, réalisa-
tion et équipement de deux 
sièges d’inspection territoriale 
à Cherchell et Koléa. S’agis-
sant d’actions d’aménagement 
et d’amélioration urbaines, le 
dégel a concerné des projets 
dans les vieux quartiers à 
Hadjout, Cherchell, Gouraya, 
Koléa, Tipasa et Fouka. À At-
tatba, le dégel a concerné un 
projet d’aménagement d’une 
zone d’activités. Le secteur de 
la jeunesse et des sports à bé-
néficié d’importants projets, à 
l’instar de la réalisation et 
équipement d’une salle de 
sport spécialisée à Koléa, 
étude, suivi, réalisation et 
équipement d’un complexe 
sportif de proximité à Bouha-
roun ainsi qu’un projet de réa-
lisation d’une piscine de 
proximité à Hadjout.

ORAN 
Rekhroukh supervise le raccordement de la zone industrielle de  

Bethioua au réseau national de chemin de fer 
Le ministre des Travaux publics et 

des Infrastructures de base, Lakh-
dar Rekhroukh a supervisé, hier à 

Oran, le raccordement de la zone indus-
trielle de Bethioua (Est de la wilaya) au 
réseau ferroviaire national, dans la 
commune de Hassi Mefsoukh, à partir 
de la gare de Layaïda sur une distance de 
12 km. 
A l’occasion de la mise en service de 
cette ligne ferroviaire, le ministre et la 
délégation qui l'accompagnait ont pris 
place, dans le cadre d'une visite de tra-
vail dans la wilaya d'Oran, dans un train 
de voyageurs de la zone industrielle de 
Bethioua vers la zone de Layaïda.Cette 
ligne fait partie du grand projet de la 

ligne ferroviaire Bechar-Tindouf-Ghar 
Djebilet que les autorités suprêmes du 
pays s’attèlent à concrétiser, portant sur 
l'extraction du minerai de fer de la mine 
de Ghar Djebilet (Tindouf), la transfor-
mation de la matière première et son ex-
ploitation dans la production de fer au 
niveau d'Oran, en plus de relier la ligne 
au port d'Arzew.La ligne Hassi-Mef-
soukh-Bethioua contribuera également à 
alléger les charges importantes pesant 
sur les industriels de la zone industrielle 
de Bethioua liées au transport des mar-
chandises par train vers la région d'Oran 
et des autres wilayas jusqu'au port d'Ar-
zew, selon les explications fournies sur 
place.Le coût global de cette ligne, qui 

comprend cinq couloirs supérieurs et in-
férieurs, 14 ouvrages hydrauliques et 
une de protection le long du tracé, 
s’élève à plus de 2 milliards de DA, a-t-
on indiqué.La vitesse du train de trans-
port de voyageurs via cette ligne est 
estimée à 160 km/heure, alors que celle 
de transport de marchandises est de80 
km/h.Le ministre des Travaux Publics et 
des Infrastructures de base poursuit sa 
visite dans la wilaya d’Oran, où il pro-
cédera à la relance du projet de réalisa-
tion du dédoublement de la ligne 
ferroviaire électrifiée Oued Tlelat-Tlem-
cen sur une distance de 132 km et l’amé-
nagement de l’infrastructure au niveau 
de la gare de Oued Tlelat.

SIDI BEL ABBES 
Ouverture d’une agence commerciale BDL                
spécialisée dans le crédit sur hypothèque

Une 8ème agence commerciale de 
la Banque de développement 
local (BDL) "479", spécialisée 

dans le crédit sur hypothèque a été ou-
verte, dimanche à Sidi Bel Abbes sous la 
supervision du Directeur général de cette 
institution bancaire, Youcef Lalmas. 
M. Lalmas a souligné que l'ouverture de 
cette agence, la première du genre dans 
la wilaya, s'inscrit dans le cadre de l'élar-
gissement du réseau commercial de la 
BDL, notamment concernant les prêts 
hypothécaires, pour se rapprocher le 
plus possible de la clientèle.Le même 
responsable a souligné, dans une décla-
ration à la presse, que cette agence 
commerciale spécialisée dans les prêts 
hypothécaires sur l'or viendra s'ajouter 
aux services bancaires classiques et is-

lamiques fournis par les autres agences 
commerciales de la Banque du dévelop-
pement local dans la wilaya de Sidi Bel 
Abbes.Evoquant le prêt d'exploitation, 
il a souligné que la Banque du dévelop-
pement local accompagne les entre-
prises et les investisseurs afin de les 
assister et les accompagner, rappelant 
les différents types de prêts d'exploita-
tion accordés par la banque, les délais de 
traitement du dossier du crédit, la durée 
de remboursement et le taux 
d'intérêt.Concernant la finance isla-
mique, le Directeur général de la BDL a 
indiqué que son institution bancaire ex-
pose des produits de conformité aux 
principes de la charia islamique, qui est 
totalement différente du financement 
classique, signalant que parmi ces pro-

duits, figurent "le crédit-bail immobilier 
se terminant par la propriété" pour les 
particuliers, "Mourabaha pour les véhi-
cules" pour les particuliers et "Moura-
baha de consommation" pour les 
particuliers, "Mourabaha d'investisse-
ment" pour les entreprises et "Moura-
baha d'exploitation" pour les 
entreprises.Il a également indiqué que la 
Banque de développement local s'em-
ploie à accompagner les efforts déployés 
pour généraliser l'usage du paiement 
électronique, puisqu'elle offre gratuite-
ment aux commerçants les moyens de 
paiement électronique, notamment des 
terminaux, notant dans le même contexte 
les produits fournis par la banque 
concernant la fourniture de différents 
types de cartes électroniques.    

Mascara 
Opération pilote de tri       
sélectif des déchets           

ménagers 
 
Une opération pilote portant sur le tri sélectif 
des déchets ménagers à Mascara.La cité des 
400 logements AADL, sise au Nord de la 
ville de Mascara, a été retenue par les initia-
teurs de cette opération. 
À savoir la direction de l’Environnement, en 
collaboration avec les deux EPIC, le Centre 
d’enfouissement technique (CET) et celui 
chargé de la collecte des déchets ménagers. 
Cette action citoyenne a donné lieu à l’ins-
tallation de bacs destinés à recueillir les dé-
chets organiques, en plastique et en papier au 
niveau de la cité des 400 logements, a-t-on 
indiqué. Par ailleurs, des rencontres de proxi-
mité avec les enfants et les femmes au foyer 
sont également prévues à la faveur de cette 
opération, lors desquelles des conseils seront 
prodigués au public ciblé sur l’importance du 
tri sélectif et son impact positif sur l’environ-
nement, a déclaré à l’APS la directrice de wi-
laya de l’Environnement, Zahraoui Zahra. 
Des dépliants indiquant les gestes à accom-
plir pour assurer le tri sélectif des déchets se-
ront également distribués aux résidents de la 
cité, a-t-on indiqué.La campagne sera, en 
outre, soutenue par la diffusion sur les ondes 
de la radio locale d’émissions devant être 
animées par les cadres de la direction de 
l’Environnement, dans l’optique de la géné-
ralisation prochaine de cette opération à tra-
vers d’autres grands centres urbains de la 
wilaya, à l’instar de Sig, Tighenif et Ghriss, 
a-t-on fait savoir de même source.
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TUNISIE  
La loi sur la responsabilité médicale 

mènera-t-elle la bataille contre 
 les assurances ?

Destiné à garantir les droits des malades et à protéger les médecins, le projet de loi organique N°41/2019 relatif aux droits des patients et à  
la responsabilité médicale a commencé son périple à l’ARP en 2019. Élaboré au sein 

d’une commis-
sion, en concerta-
tion avec toutes 
les parties pre-
nantes, il vise à 

créer un cadre légal clair pour 
ce qui est de la responsabilité 
médicale. Aujourd’hui, le pro-
jet de loi revient sur la table 
pour être amendé avant d’être, 
de nouveau, soumis au vote. Il 
fait, cette fois, face à une 
contrainte de taille, celle des 
conditions des assureurs. Le 
projet de loi sur la responsabi-
lité médicale a été pris en 
charge par l’ancienne commis-
sion de la santé depuis le 30 
mai 2019, il a été initialement 
examiné en plénière le 31 juil-
let 2019. En janvier 2020, il a 
été réexaminé en plénière 
avant d'être renvoyé devant la 
nouvelle commission de la 
santé au sein de la nouvelle 
ARP. La commission parle-
mentaire de la Santé a tenu, 
mercredi 10 janvier 2024, une 
réunion pour auditionner le mi-
nistre de la Santé, Ali Mrabet, 
sur le sujet. La majorité des in-
tervenants ont convenu de 
l'existence d’un vide législatif 
concernant la responsabilité 
médicale, nécessitant une accé-
lération de l'approbation de la 
proposition soumise, mais 
après un examen approfondi et 
sans précipitation compte tenu 
de l'importance et de la sensi-
bilité de la question. Ils ont 
également souligné la nécessité 
d'écouter les différentes parties 
prenantes du secteur de la 
santé, qu'il s'agisse de minis-
tères ou d'organisations profes-
sionnelles, afin que la loi soit 
participative et applicable, fa-
cilitant ainsi sa mise en œuvre 
sur le plan pratique. Le but est 
de clarifier les notions juri-
diques, unifier le système juri-
dique pour les patients du 

secteur public et privé, faciliter 
les procédures, réduire les dé-
lais d'obtention d'une indemni-
sation et pénaliser le médecin 
en cas de faute lourde. Le débat 
a néanmoins buté sur un point, 
celui de déterminer la partie 
qui devra indemniser les dom-
mages. Aïda Caïd Essebsi, spé-
cialiste en Droit de la santé, a 
souligné, dans un post partagé 
sur les réseaux, que les compa-
gnies d'assurance ont refusé de 
garantir le droit du patient à 
une indemnisation complète en 
cas d'erreur médicale et ont 
voulu se contenter de petits 
montants fixés par des barèmes 
et des tableaux. « Les compa-
gnies d’assurance ont catégori-
quement refusé d'assurer les 
accidents médicaux, lorsque 
des dommages graves survien-
nent sans faute, comme dans le 
cas d'une infection bactérienne 
par exemple » a-t-elle précisé, 
ajoutant que c’est dans ce 
contexte qu’on a dû, dans le 
texte de la loi, remplacer ces 
compagnies par un fonds au-
quel cotisent tous les profes-
sionnels de santé et qui 
indemnise les dommages. « 

Remplacer les compagnies 
d'assurance par ce fonds avait 
pour but de protéger le patient 
et le médecin. Ces compagnies 
ont donc lancé une guerre 
acharnée contre le projet de loi 
et l'ont diabolisé parmi les mé-
decins » a affirmé Mme Caïed 
Essebsi. « Aujourd'hui, le pro-
jet revient déformé, et la 
commission de la Santé de la 
nouvelle ARP le reprennent 
sans en connaître les détails et 
avec des modifications qui en 
changent l'esprit et la philoso-
phie. Le plus dangereux est 
que cette proposition redonne 
du pouvoir aux compagnies 
d'assurance. Des entreprises 
commerciales ayant pour ob-
jectif la rentabilité et qui fini-
ront par augmenter 
significativement le montant 
des cotisations avec ce que cela 
aura comme impact sur les mé-
decins et sur le portefeuille des 
citoyens. Les compagnies d'as-
surance feront tout pour limiter 
le montant des indemnités afin 
que le citoyen concerné n'en 
reçoive qu'une petite partie. Le 
projet de loi, tel que proposé 
aujourd’hui, nuit aux intérêts 

du patient et des professionnels 
de la santé. Ce sont les compa-
gnies d'assurance qui en sont 
les seules bénéficiaires » a-t-
elle poursuivi. Ce point épi-
neux est d’autant plus 
problématique. Si les profes-
sionnels de la santé ont des 
syndicats et une profession qui 
les défendent et si les compa-
gnies d'assurance ont des 
groupes de pression actifs qui 
défendent leurs intérêts, les 
malades et les victimes d’acci-
dents ou d’erreurs médicales 
n’ont, pour leur part, aucun 
soutien hormis des procédures 
légales qui peuvent s’éterniser. 
Le projet de loi sur la respon-
sabilité médicale devait, en 
effet, éviter aux patients ces 
procédures longues et érein-
tantes qui, parfois n’aboutis-
sent à rien. En mettant noir sur 
blanc les devoirs et les respon-
sabilités de chacun, il a aussi 
pour objectif de protéger les 
médecins qui ont aussi fait 
l’objet d’abus et ont été 
maintes fois accusés à tort. 
Cette stigmatisation qu’ont 
longtemps dénoncée les méde-
cins a engendré le recours à 

une forme de médecine « dé-
fensive ». Par crainte de se voir 
trainés dans la boue, beaucoup 
de médecins ont désormais 
tendance à prescrire des exa-
mens complémentaires, parfois 
pas forcément nécessaires, ou 
encore à prolonger la durée du 
séjour de leurs patients sans 
que cela ne soit justifié. Le re-
cours aux nouvelles techniques 
thérapeutiques est aussi parfois 
évité afin de limiter les risques 
d’une quelconque poursuite en 
cas de préjudice non fautif. La 
méfiance, d’un côté comme de 
l’autre, l’altération de la 
confiance, l’absence d’un 
cadre réglementaire clair et ras-
surant, qui garantit les droits de 
l’un et de l’autre a fini par léser 
la progression de la médecine 
et par priver les malades d’une 
procédure simplifiée en cas de 
confrontation. Cette loi a aussi 
l’avantage indéniable de don-
ner aux patients le droit à l’in-
formation, au dossier médical, 
l’obligation d'obtenir le 
consentement du malade avant 
les soins, de l’associer à la 
prise de décision et de lui oc-
troyer droit à l'indemnisation 
sans passer par le tribunal en 
cas de dommage subi ainsi que 
l’avantage non négligeable 
d’une procédure à l'amiable en 
cas de litige sans passer par le 
tribunal, comme le souligne 
Aïda Borgi, professeure agré-
gée au service de Réanimation 
pédiatrique à l'hôpital d'enfants 
de Bab Saâdoun. Il est au-
jourd’hui aussi question d’une 
tierce, et non négligeable, 
partie prenante : les assurances. 
C’est désormais face à ce mas-
todonte que devra s’imposer 
une loi d’une importance pri-
mordiale et qu’elle devra s’ef-
forcer de garder sa substance et 
son objectif premier, celui de 
mettre malades et médecins à 
l’abri des abus…

MAURITANIE  
L’Assemblée nationale adopte le projet de loi relatif à la charte 

africaine sur la sécurité routière
L’Assemblée Nationale mau-

ritanienne a adopté au 
cours d’une plénière tenue 

samedi dernier à Nouakchott sous la 
présidence de M. Ahmedou 
M’Ballé, son deuxième vice-prési-
dent, le projet de loi relatif à la 
charte africaine sur la sécurité rou-
tière adopé au cours de la 26eme 
session ordinaire de la conférence 
tenue les 30 et 31 janvier 2016 dans 
la capitale éthiopienne. Cette charte 
vise à servir de cadres pour les poli-
tiques d’amélioration de la sécurité 
routière en Afrique et à faciliter la 
mise en place des politiques glo-

bales de sécurité ainsi qu’à accélérer 
l’exécution des programmes natio-
naux et régionaux de prévention re-
latif s à ces politiques de même que 
l’action de coordination entre les 
partenaires au développement dans 
ce domaine. Dans l’exposé de motif 
présenté devant les députés pour la 
circonstance, le ministre de l’Equi-
pement et des transports, M. Moha-
med Ali Ould Sidi Mohamed, a 
indiqué que le présent projet de loi 
compte 31 articles précédés d’un 
préambule. Il a ajouté que l’Union 
Africaine est anxieuse devant la 
grande hausse du taux des accidents 

de la circulation dont les coûts attei-
gnent 2% du produit intérieur brut 
dans le continent, avant de passer en 
revue le contenu des articles des ar-
ticles de la charte africaine sur la sé-
curité routière. Il a en outre noté que 
cette charte sera exécutoire pour 
tout pays membre à partir de la date 
de remise du document d’adhésion. 
Il a ensuite passé en revue les me-
sures prises par la Mauritanie pour 
limiter les accidents de circulation 
comme la mise en place de 4 ba-
lances à la sortie de Nouakchott 
pour mesurer les charges des véhi-
cules et l’arrêt du transport public 

sur le réseau routier mauritanien à 
partir de minuit jusqu’à 5 heures du 
matin. Il a ajouté que rythme des 
travaux s’accélère au niveau des 
projets et programmes en cours 
d’exécution. Dans leurs interven-
tions, les députés ont insisté sur 
l’importance de cette charte de na-
ture à protéger les vies humaines et 
les biens des populations, se félici-
tant des mesures prises par le gou-
vernement dans ce sens. Ils ont 
appelé à davantage de rigueur no-
tamment en ce qui concerne la prise 
des mesures concernant la réduction 
des accidents de la circulation.  
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L'Egypte a déclaré qu'elle ne tolérerait aucune menace à la sécurité de la Somalie, sur fond de tension avec l'Ethiopie au sujet d'un
récent accord maritime entre Addis-Abeba et la région sécessionniste du Somaliland.

Le Pakistan et l'Iran ont
convenu que les ambassa-
deurs des deux pays pour-

raient reprendre leur poste d'ici le
26 janvier.
À la suite d'une conversation télé-
phonique,hier, entre le ministre
des affaires étrangères du
Pakistan, Jalil Abbas Jilani, et le
ministre iranien des affaires étran-
gères, Hossein Amir
Abdullahiyan, Téhéran et
Islamabad ont convenu que les
ambassadeurs des deux pays

pourraient reprendre leurs fonc-
tions le 26 janvier, a déclaré le
ministère pakistanais des affaires
étrangères dans un communi-
qué.Le communiqué précise que
le ministre iranien des affaires
étrangères, Abdullahiyan, se ren-
dra au Pakistan le 29 janvier à l'in-
vitation du ministre Jilani.Le 16
janvier, l'Iran a annoncé qu'il avait
visé des éléments terroristes en
attaquant le territoire pakistanais
avec des missiles et des avions.
Le Pakistan, quant à lui, a

annoncé avoir mené une opération
contre des terroristes en frappant,
la nuit du 17 au 18 janvier, un
point de la région frontalière de
l'Iran avec des missiles.Tout en se
condamnant mutuellement, les
deux parties ont déclaré que des
civils avaient été tués dans les
attaques et qu'elles respectaient
l'intégrité territoriale de l'autre en
tant que "pays amis et
frères".Islamabad a décidé de rap-
peler son ambassadeur à Téhéran
le 17 janvier et a informé Téhéran

que l'ambassadeur iranien à
Islamabad, qui était en visite dans
le pays, pourrait ne pas revenir
avant un certain temps.Le 15 jan-
vier, l'Iran a lancé des attaques de
missiles sur le nord de l'Irak au
motif de viser des organisations
terroristes et les services de ren-
seignement israéliens. Les diri-
geants irakiens ont réagi durement
contre l'Iran et ont déclaré que les
justifications étaient sans fonde-
ment et violaient leurs droits de
souveraineté.

APRÈS LE RETRAIT DE DESANTIS
Trump espère sceller la course à l’investiture 

L’ancien président américain
Donald Trump espère scel-
ler la course à l’investiture

de la primaire républicaine dans le
New Hampshire, où sa rivale Nikki
Haley représente le dernier obstacle
sur sa route après le retrait du gou-
verneur de Floride, Ron DeSantis.

Ce dernier a annoncé jeter l’éponge
et se rallier au milliardaire en vue de
la présidentielle de novembre. « Il est
clair selon moi que la majorité des
électeurs républicains de la primaire
veulent donner une autre chance à
Donald Trump », a-t-il
expliqué.L’ancienne gouverneure de

Caroline du Sud joue son va-tout
dans le New Hampshire, vu comme
sa meilleure chance après une déce-
vante troisième place dans l’Iowa, où
Donald Trump a rmporté haut la
main les caucus il y a une
semaine.Aucun candidat n’a jamais
échoué à remporter l’investiture

républicaine après avoir gagné dans
ces deux premiers Etats.A moins
d’une performance de Nikki Haley,
la route de Donald Trump vers sa
nomination officielle comme candi-
dat face à Joe Biden à la présiden-
tielle pourrait ainsi être complète-
ment dégagée.

PAKISTAN
Trois universités fermées pour 

raisons de sécurité

Sri Lanka
Cinq morts dans une fusillade

dans le sud  du pays
Cinq personnes ont été tuées dans une fusillade lundi matin à
Beliatta, dans le sud du Sri Lanka, a annoncé la police.
Le porte-parole de la police, Nihal Thalduwa, a déclaré que « l’in-
cident s’était produit près de l’échangeur de Beliatta sur l’auto-
route du Sud ».Quatre personnes ont été tuées sur le coup, tandis
qu’une autre est décédée lors de son admission à l’hôpital.La fusil-
lade a eu lieu vers 07h45 (heure locale) lorsqu’un groupe non iden-
tifié, qui roulait à bord d’un véhicule, a ouvert le feu sur un autre
groupe dans une jeep, a-t-il précisé.La police soupçonne que cette
fusillade a été perpétrée par des membres de bandes criminelles
organisées.Le Sri Lanka a lancé une opération le 17 décembre der-
nier pour lutter contre le trafic de drogue et les activités criminel-
les organisées. Plus de 40.000 suspects ont été arrêtés jusqu’à la
semaine dernière.

Trois universités
affiliées à l’armée
au Pakistan ont

fermé provisoirement
hiernà Islamabad en rai-
son de « menaces » sécu-
ritaires, a indiqué une
source policière.
Un responsable de la
police d’Islamabad a
indiqué que trois univer-
sités de la capitale liées à
l’armée de Terre, la
Marine et l’armée de
l’Air avaient été « fer-

mées à cause de menaces
potentielles ».« Pour des
raisons de sécurité (…)
tous les professeurs et le
personnel, à l’exception
du personnel de sécurité
et administratif néces-
saire, travailleront à
domicile », a aussi
annoncé un message
envoyé aux étudiants de
l’université Bahria.Le
Pakistan, qui s’apprête à
tenir des élections géné-
rales le 8 février, est

confronté depuis plu-
sieurs mois à une forte
hausse des attentats, les-
quels restent toutefois
largement circonscrits à
l’extrême ouest du
pays.Plusieurs milliers
de membres des forces
de sécurité doivent être
déployés en renfort pour
le scrutin électoral,
notamment à Islamabad
et dans le nord-ouest du
pays, frontalier de
l’Afghanistan.

RREEGGIIOONNSS

EL-SISSI 

L'Égypte ne tolérera aucune menace
à la sécurité de la Somalie

Mardi 23 janvier 2024

DES TENSIONS ÉTAIENT APPARUES ENTRE LES DEUX PAYS
Le Pakistan et l'Iran conviennent de rétablir leurs 

ambassadeurs

"Aucun acteur extérieur ne
sera autorisé à menacer le
peuple somalien ou à com-
promettre sa sécurité", a
déclaré le président égyp-

tien Abdel-Fattah El-Sissi, lors
d'une conférence de presse avec
son homologue somalien Hassan
Sheikh Mohamud, au
Caire."Notre soutien à nos frères
est inébranlable, et s'ils font appel
à nous, nous n'hésiterons pas à
agir", a-t-il ajouté.L'Éthiopie a
conclu un accord avec le
Somaliland, au début du mois, lui
donnant accès à la mer, sans que
cette entente n’ait reçu l'approba-
tion du gouvernement central
somalien.La Somalie a rejeté cet
accord, le qualifiant d'"illégi-
time", de menace pour les rela-
tions de bon voisinage et de viola-
tion de sa souveraineté. Elle a
également rappelé son ambassa-

deur d'Éthiopie après l'annonce de
l'accord.Addis-Abeba a soutenu
que sa décision de signer l'accord
était justifiée et que celui-ci "n'af-

fectera aucune partie ni aucun
pays".L'accord permet à l'Éthio-
pie d’accéder à la mer de façon
permanente et fiable et de dispo-

ser d'un réseau de services mariti-
mes commerciaux dans le golfe
d'Aden."Nous exprimons notre
rejet de l'accord entre l'Éthiopie et
le Somaliland et nous ne tolére-
rons aucune menace pour l'État de
Somalie et sa sécurité", a déclaré
El-Sissi."Il n'est dans l'intérêt
d'aucune partie de mettre à
l'épreuve la patience de l'Égypte
et de menacer ses frères, surtout
s'ils ont demandé l'intervention de
l'Égypte", a-t-il averti.L'Éthiopie
a perdu ses ports de la mer Rouge
au début des années 1990, après la
guerre d'indépendance de l'Éry-
thrée, qui a duré de 1961 à 1991.
L’Érythrée a accédé à l'indépen-
dance vis-à-vis de l'Éthiopie en
1991, ce qui a donné naissance à
deux nations distinctes. À la suite
de cette séparation, l'Éthiopie a
perdu son accès direct à la mer
Rouge et à ses principaux ports.
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Les guerres menées par les 
États-Unis depuis 2001 ont tué 

4,5 millions de personnes
Dans un rapport dévastateur publié au mois de mai 2023 le «!Projet sur le coût de la guerre!» (Cost of War Project) de  
l’université Brown estime qu’au moins 4,5 millions de personnes sont mortes des suites des guerres lancées par les  

États- Unis depuis les attentats du 11 septembre 2001.Le projet de recherche, 
qui a régulièrement 
publié des estimations 
sur le nombre de per-
sonnes directement 
victimes de ces 
guerres – à partir 
d’estimations assez 

conservatrices – a porté son attention 
dans son dernier rapport sur les décès 
indirects, ceux causés par la perturba-
tion de l’agriculture, des soins de santé, 
des transports et de toute l’économie à 
cause des guerres. Le total stupéfiant de 
4,5 millions de morts comprend l’Af-
ghanistan, l’Irak, la Libye, la Somalie, 
la Syrie et des parties du Pakistan tou-
chées par les retombées de la guerre en 
Afghanistan. Les décès de soldats et 
d’entrepreneurs américains, notamment 
les décès ultérieurs dus à des cancers, 
des suicides et d’autres conséquences 
des guerres, ne sont pas pris en compte. 
L’estimation du nombre de victimes des 
récentes guerres américaines dément les 
affirmations selon lesquelles les États-
Unis sont intervenus dans la guerre en 
Ukraine pour défendre la liberté, la dé-
mocratie et les droits de l’homme. 
L’impérialisme américain est la force la 
plus violente et la plus sanglante de la 
planète, et le danger est que, si la guerre 
par procuration contre la Russie devient 
un conflit plus généralisé, impliquant 
même des armes nucléaires, le nombre 
de morts dépasserait rapidement même 
le bilan horrible des 22 dernières an-
nées. 

«!Le coût de la guerre!»  
Le rapport est rédigé dans un langage 
neutre et académique et «n’attribue pas 
de responsabilité directe à un seul 
combattant», selon l’auteure, Stephanie 
Savell, coprésidente du projet «Le coût 
de la guerre». Les estimations et les ré-
cits anecdotiques qui les accompagnent 
n’en constituent pas moins des preuves 
accablantes de la responsabilité de 
Washington, sous les gouvernements 
des démocrates et des républicains, 
dans les plus grands crimes du 21e 
siècle. Compte tenu de l’impossibilité 
d’obtenir des chiffres démographiques 
précis dans les pays étudiés, dont plu-
sieurs sont encore des zones de guerre, 
il a fallu «générer une estimation ap-
proximative en appliquant un ratio 
moyen de quatre morts indirectes pour 
une mort directe». Cette estimation se 
fonde sur une étude réalisée en 2008 par 
le Secrétariat de la Déclaration de Ge-
nève, qui a constaté, en examinant 
toutes les guerres depuis le début des 
années 1990, que le rapport entre les 
morts indirectes et les morts directes va-
riait de 3 à 15. Sur la base d’études an-
térieures du projet «Le coût de la 
guerre», qui estimait le nombre total de 
morts directes de ces guerres à quelque 
900.000 (un chiffre prudent étant donné 
que The Lancet a publié des estimations 
de 600.000 morts pour la seule guerre 
d’Irak), la multiplication de ce chiffre 
par quatre donne un total de 3,6 mil-
lions de morts indirectes. En addition-

nant les deux, on obtient l’estimation fi-
nale de l’ensemble des décès, soit 4,5 
millions. Quelle que soit la marge d’er-
reur d’une telle estimation, le chiffre 
brut est en soi effroyable. Il témoigne 
du bilan humain colossal des «guerres 
du 21e siècle», comme les a allègre-
ment qualifiées le président George W. 
Bush lorsqu’il a lancé les deux pre-
mières, en Afghanistan et en Irak. Ba-
rack Obama a poursuivi ces deux 
guerres et en a ajouté trois autres, en 
Libye, en Syrie et au Yémen, les deux 
dernières faisant appel à des forces par 
procuration. Donald Trump et Joe 
Biden ont poursuivi toutes les cinq, 
sous une forme ou une autre.Dans un 
procès de Nuremberg des temps mo-
dernes, les quatre présidents seraient sur 
le banc des accusés pour avoir mené des 
guerres d’agression illégales et être res-
ponsables de morts et de souffrances 
massives. La sixième de ces guerres, en 
Somalie, fut lancée en fait par le père de 
Bush lors de l’intervention initiale des 
États-Unis en 1992; depuis lors, chaque 
gouvernement américain s’est engagé 
dans des frappes aériennes, des raids 
des forces d’opérations spéciales et des 
frappes de drones, ainsi que dans des 
blocus de nourriture et autres formes 
d’aide humanitaire à destination d’une 
région ou une autre, ou de l’ensemble 
d’un pays. Il y a eu également des inva-
sions du pays par des forces améri-
caines par procuration en provenance 
d’Éthiopie et du Kenya. Dans cette 
vidéo, le président du comité de rédac-
tion international du WSWS, David 
North, explique le contexte de la créa-
tion du WSWS, examine son bilan et 
son importance contemporaine et lance 
un appel à tous les lecteurs pour qu’ils 
fassent des dons au WSWS et élargis-
sent son lectorat. 

L’économie de l’Afghanistan            
effondrée  

Le taux de mortalité en Afghanistan, 
toutes catégories de population confon-
dues, est plus élevé aujourd’hui qu’à 

n’importe quel autre moment de cette 
terrible histoire. Selon le rapport, l’éco-
nomie de l’Afghanistan s’est effondrée!: 
L’économie afghane s’est effondrée et 
plus de la moitié de la population vit au-
jourd’hui dans l’extrême pauvreté, avec 
moins de 1,90 dollar par jour. La situa-
tion est désastreuse!: 95 pour cent des 
Afghans ne mangent pas à leur faim et, 
dans les ménages dirigés par des 
femmes, ce chiffre atteint 100 pour 
cent. On estime que 18,9 millions de 
personnes, soit près de la moitié de la 
population du pays, souffraient d’insé-
curité alimentaire aiguë en 2022. Parmi 
elles, 3,9 millions d’enfants souffrent de 
malnutrition aiguë ou d’émaciation, 
c’est-à-dire qu’ils n’absorbent pas suf-
fisamment de nutriments essentiels, ce 
qui a de graves conséquences physiolo-
giques. Un million d’enfants afghans 
sont en danger de mort. À toutes fins 
utiles, il n’existe pas de système de 
soins de santé dans le pays en dehors de 
quelques grandes villes. Le rapport note 
ce qui suit: «Après le retrait des États-
Unis d’Afghanistan, tous les finance-
ments étrangers pour les soins de santé 
ont brusquement cessé et, un mois plus 
tard, plus de 80 pour cent des établisse-
ments de soins de santé afghans étaient 
considérés comme dysfonctionnels». 
La situation est encore pire pour les per-
sonnes nouvellement arrivées dans le 
monde. L’étude poursuit!: «En Afgha-
nistan, environ un nouveau-né sur dix 
est mort entre janvier et mars 2022, 
soit plus de 13.000 en seulement trois 
mois». L’anthropologue Anila Daulat-
zai, après une visite à Kaboul, a dé-
claré à l’étude! : «Dans un endroit 
comme l’Afghanistan, la question 
pressante est de savoir si un décès peut 
aujourd’hui être considéré comme 
n’étant pas lié à la guerre». Dans la 
plupart des pays étudiés, la destruction 
de l’agriculture et des soins de santé 
n’est pas un sous-produit imprévu de 
la guerre, mais un objectif essentiel de 
celle-ci. En Syrie, selon le rapport: Di-

verses parties, y compris les gouver-
nements de la Syrie, de la Russie et des 
États-Unis, ainsi que des groupes mi-
litants tels que l’État islamique et le 
Front al-Nusra, ont bombardé des hô-
pitaux et des établissements de santé. 
500 frappes aériennes contre la ville 

de Syrte  
En Libye, ce sont les États-Unis qui 
ont été le fer de lance des bombarde-
ments du pays, non seulement lors de 
la guerre entre les États-Unis et 
l’OTAN en 2011, qui a conduit à 
l’éviction et au meurtre horrible du di-
rigeant de longue date Mouammar Ka-
dhafi, mais aussi, par la suite, lorsque 
le pays s’est effondré dans une guerre 
civile prolongée où les militants isla-
miques – certains soutenus par les 
États-Unis, d’autres en désaccord avec 
eux – ont joué un rôle majeur. Selon 
un rapport du Pentagone, dans la ville 
de Syrte, la ville natale de Kadhafi 
alors contrôlée par l’État islamique, les 
États-Unis ont mené 500 frappes aé-
riennes entre août et décembre 2016, 
300 par des drones et 200 par des 
avions pilotés. Comme le souligne «Le 
Coût de la guerre», il s’agissait d’un 
«bombardement plus intense que lors 
de périodes comparables des cam-
pagnes aériennes américaines en Syrie 
et en Irak». Les conséquences de ces 
guerres sont innombrables!: munitions 
non explosées en quantités massives, 
dégradation de l’environnement, «Syn-
drome de stress post-traumatique» 
(SSPT) généralisé et autres problèmes 
de santé mentale, destruction des ré-
seaux d’égouts et d’autres infrastruc-
tures vitales pour la santé publique. Sur 
ce dernier point, le rapport note «les 
principaux facteurs de mortalité chez 
les enfants irakiens de moins de cinq 
ans sont les infections des voies respira-
toires inférieures, la diarrhée et la rou-
geole». 
 

(Article paru le 19 mai 2023 sur 
WORLD SOCIALIST WEB SITE) 
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CAN-2023 (3e et dernière journée)  
Gagner pour passer en  

1/8es de finale

AA vec deux points au 
compteur, au terme des 
deux premières jour-
nées (Gr.D), les Verts 
n’auront plus droit à 
l’erreur, s’ils ne veu-

lent pas quitter la compétition préco-
cement, et connaître le même sort de 
la précédente édition 2021 au Came-
roun. 
La victoire est donc impérative pour 
les joueurs du sélectionneur national 
Djamel Belmadi, qui doit chercher les 
solutions permettant aux champions 
d’Afrique 2019 de retrouver leur foot-
ball et un bon équilibre. 
Accrochée d’entrée par l’Angola (1-

1), avant d’arracher un nul salvateur 
dans le temps additionnel face au Bur-
kina Faso (2-2), la sélection nationale 
sera cette fois-ci face à une équipe 
mauritanienne qui a raté les deux pre-
mières matchs en s’inclinant face au 
Burkina Faso (0-1) et à l’Angola (2-
3). " Le match face aux Mauritaniens 
sera une finale pour nous", a réagi Bel-
madi, une manière de sensibiliser ses 
joueurs sur l’importance de ce rendez-
vous décisif qui devrait leur ouvrir la 
porte du prochain tour, pour la pre-
mière fois depuis la CAN-2019 en 
Egypte. 
Sur le plan de l’effectif, le coach Bel-
madi va devoir se passer des services 

du milieu de terrain Ismaël Bennacer, 
blessé aux adducteurs, et du défenseur 
Ramy Bensebaïni, suspendu pour 
cumul de cartons. 
Comme ce fut le cas lors du match 
face aux " Etalons", d’autres change-
ments tactiques ne sont pas à exclure, 
une manière de corriger ce qui n’a pas 
marché lors deux premiers rendez-
vous de la compétition. 
Côté mauritanien, les joueurs du sélec-
tionneur franco-comorien Amir 
Abdou, vont aborder cette rencontre 
avec l’intention de décrocher leur pre-
mier succès dans l’histoire des "Mou-
rabitounes" en phase finale de la 
CAN. 

Un match capital pour les Verts 
Amir Abdou : « Demandez à 

Djamel Belmadi de                    
se préparer » 

Avant le match de la troisième et dernière journée du 
groupe D de la CAN-2023, qui opposera l’équipe natio-
nale d’Algérie à la Mauritanie dans un match capital 
pour les Verts afin de valider leur ticket pour les hui-
tièmes de finale de la compétition, le sélectionneur des 
« Mourabitounes », Amir Abdou a envoyé un message 
lunaire destiné au sélectionneur Djamel Belmadi. 
Interrogé en zone mixte sur le match face aux « Fennecs 
», Amir Abdou s’est montré confiant : Nous ne sommes 
pas là pour distribuer des points à l’Algérie. On abordera 
ce match très sérieusement avec notre équipe type, je ne 
suis pas là pour perdre. On ira les éliminer », a-t-il dé-
claré. Toujours dans le même contexte, le technicien 
franco-comorien n’a pas manqué l’occasion de lancer 
un message lunaire à son homologue algérien. « Deman-
dez à Djamel Belmadi de se préparer », a-t-il ajouté. 
 
 
 

Après l’incident qui a émaillé la            
rencontre du RDC 

La CAF ouvre une enquête 
contre l’équipe du Maroc 

La Confédération africaine de football (CAF) a, offi-
ciellement, ouvert une enquête après l’incident qui a 
émaillé, dimanche, la fin de la rencontre entre le Maroc 
et la République démocratique du Congo (RDC), 
comptant pour de la 2ème journée de la Coupe 
d’Afrique des nations (CAN). 
Touché par un joueur marocain, le défenseur central de 
la RDC, Chancel Mbemba, avait refusé de quitter le ter-
rain pour se faire soigner. Bien que le défenseur congo-
lais ait écopé d’un carton jaune, le sélectionneur 
marocain, Walid Regragui, a lâché des propos racistes à 
son égard. 
Blessé dans son amour propre, Chancel Mbemba est 
alors revenu sur le terrain pour interpeller son antago-
niste. Au lieu d’apaiser la situation, les joueurs maro-
cains, visiblement irrités par le score (1-1) et la bonne 
prestation de l’équipe congolaise, se sont mêlés, provo-
quant une bagarre générale sur le terrain et dans les cou-
loirs menant aux vestiaires. Il aura fallu l’intervention 
de plusieurs personnes pour mettre fin à cette escalade 
qui a souillé l’image de cette compétition continentale. 
Dans une déclaration rapportée par l’envoyé spécial de 
la Radio chaîne 3 de la Radio Algérienne en Côte 
d’Ivoire, Chancel Mbemba a ouvertement accusé l’en-
traîneur marocain d’avoir proféré des propos racistes à 
son encontre. 
« Je n’ai pas besoin de trop parler mais le plus important, 
c’est la justice de Dieu. Je ne suis pas parfait mais quand 
je suis sur le terrain, je respecte tout le monde. Le respect 
c’est réciproque. On a coupé les vidéos à la TV, mais 
moi j’ai les vidéos. Je n’ai pas besoin de balancer. Moi 
j’ai pris le temps de glorifier mon dieu. Le plus impor-
tant, je garde mon silence, je suis comme ça. Tout le 
monde connaît Chancel. Moi je respecte tout le monde. 
Je n’ai pas besoin de tirer sur quelqu’un. Moi quand je 
joue au foot, je joue normal, comme tout le monde. Je 
ne suis pas un super joueur mais je ne croyais pas que 
ce mot-là allait sortir de la bouche du coach », a déclaré 
Chancel Mbemba à l’issue de ce grave incident. 
Reste à savoir l’issue de cette enquête ouverte par l’ins-
tance fédérale africaine à l’encontre de l’équipe maro-
caine, d’autant que la CAF devra également trancher sur 
l’arbitrage VAR et l’affaire du sélectionneur de l’équipe 
de Tanzanie, Adel Amrouche, qui a, lui aussi, accusé ou-
vertement le Maroc d’influencer les instances de la CAF 
durant cette compétition continentale.    

LL e président de la Fédération al-
gérienne de football (FAF) 
Walid Sadi, a déclaré dimanche 

que la victoire était impérative, mardi 
face à la Mauritanie au stade de 
Bouaké (21h00, algérienne), pour 
pouvoir valider la qualification aux 
1/8es de finale de la CAN-2023 (re-
portée à 2024) en Côte d’Ivoire (13 
janvier- 11 février), à l'occasion de la 
3e et dernière journée (Gr.D). 
"Nous abordons le match face à la 
Mauritanie avec l’intention de l’em-
porter. Le point décroché hier samedi 
dans le temps additionnel face au Bur-
kina Faso nous a permis de revenir de 
loin. Les joueurs sont désormais libé-
rés sur le plan psychologique, ce qui 
va beaucoup les motiver en vue du 
prochain match", a indiqué Sadi à la 
presse algérienne. 
Le président de l’instance fédérale 
s’exprimait peu avant le début de la 
séance de l’entraînement des "Verts", 
effectuée à huis clos au Lycée Clas-
sique à Bouaké, au lendemain du 
match nul décroché face au Burkina 
Faso (2-2). Lors de leur entrée en lice 
dans ce tournoi, la sélection algérienne 
avait été tenue en échec par l’Angola 
(1-1). 
Walid Sadi est revenu sur la réclama-
tion officielle introduite auprès de la 
commission d’arbitrage de la Confé-
dération africaine (CAF), au sujet de 
la prestation de l’arbitrage du match 
face au Burkina Faso. 

"Nous n’avons encore reçu aucune ré-
ponse de la part de la CAF. La récla-
mation ne va pas changer le résultat du 
match, mais l’objectif est d’alerter 
l’instance continentale sur l’impor-
tance de garantir un arbitrage impartial 
lors des prochains matchs du tournoi 
», a-t-il ajouté. 
Et de conclure: «Il n'y aucun complot 
contre l’Algérie, mais l’arbitre de la 
VAR (le Gabonais Pierre Ghislain 
Atcho, NDLR) n’a pas assuré son rôle 

convenablement, en s’abstenant de 
saisir le directeur de jeu sur trois situa-
tions litigieuses en pleine surface». 
Au terme de la deuxième journée, le 
Burkina Faso et l’Angola occupent 
conjointement la tête du groupe D 
avec 4 points chacun, devant l’Algérie 
(2 points), alors que la Mauritanie 
ferme la marche avec 0 point. 
Les deux premiers du groupe, ainsi 
que les quatre meilleurs troisièmes se 
qualifient aux 1/8es de finale. 

La réclamation de la FAF ne va pas changer le résultat  
Walid Sadi : "Gagner coûte que coûte face à 

la Mauritanie"

Toujours maîtresse de son destin, l’équipe nationale de football doit impérativement s’imposer face à la Mauritanie, 
mardi au stade de la Paix à Bouaké (21h00, algérienne), pour passer aux 1/8es de finale de la 34e Coupe d’Afrique 

des nations CAN-2023 (reportée à 2024) en Côte d’Ivoire (13 janvier - 11 février) et éviter les calculs.
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Pollution sonore   

Des dégâts sur notre vie et sur    
la biodiversité 

 À l’occasion de l’édition 2024 de la Semaine du son de l’Unesco, qui se déroule du 15 au 28 janvier 2024 en France, des spécialistes en acoustique et des 
experts du bruit ont débattu de l’impact des nuisances sonores sur notre vie et la biodiversité et des solutions à apporter.Trafic routier ou aérien, 

travaux incessants ou 
encore voisinage : 
nous vivons dans un 
monde de plus en plus 
bruyant, sans que nous 
en soyons toujours 

conscients. Si le bruit est un enjeu bien 
connu de santé publique, avec des 
conséquences sur la perte d’audition, 
la qualité du sommeil, ou encore le 
système cardio-vasculaire, les dégâts 
qu’il cause sur la biodiversité – no-
tamment en ville – le sont moins. Quel 
est l’impact de la pollution sonore sur 
la biodiversité ? Quelles seraient les 
solutions pour la réduire à l’échelle 
d’un quartier ou d’une ville ? Ces 
questions étaient au centre de la confé-
rence de presse donnée le 12 janvier 
2024, à l’occasion de la 20e édition de 
la Semaine du son de l’Unesco. Dé-
voilée à cette occasion, une cartogra-
phie du bruit des transports – routiers, 
ferroviaires et aériens – sur l’ensemble 
de l’Île-de-France, réalisée par l’ob-
servatoire du bruit Bruitparif, relève 
que les habitants sont un peu moins 
exposés au bruit des transports. Selon 
l’évaluation faite par l’association, la 
perte d’espérance de vie en bonne 
santé liée à l’exposition au bruit des 
Franciliens n’est plus de 10,7 mois 
comme il y a 5 ans, mais de 9,7 mois. 
Cependant, la principale source d’ex-
position au bruit reste, sans surprise, 
les axes routiers. En effet, 8,6 millions 
de Franciliens, soit 80,6 % de la popu-
lation, sont exposés pendant la journée 
à des niveaux d’exposition au bruit 
routier qui dépassent les recommanda-
tions de l’OMS (Organisation mon-
diale de la santé), à savoir 53 décibels 
(dB). 

La végétation urbaine pour               
diminuer le bruit 

La pollution sonore liée à l'activité hu-
maine n'est pas anodine : elle constitue 
une menace pour la faune et l’ensem-
ble de l’écosystème dont elle fait 
partie. "Le bruit humain peut empê-
cher un oiseau d’entendre d’autres 
sons   importants, qui lui permettent 
de se diriger, de chercher de la nourri-
ture, d’attirer un partenaire ou de 
maintenir des groupes sociaux, ex-
plique Fanny Mietlicki. Le bruit mo-
difie le comportement d’espèces clés, 
parfois de manière importante, même 
si elles peuvent montrer des signes ap-

parents d’adaptation." Certains oi-
seaux sont continuellement stressés ou 
distraits. D’autres chantent plus fort et 
plus aigu pour se faire entendre et 
communiquer avec leurs congénères.  
Pour lutter contre la pollution sonore, 
les villes peuvent verdir leur environ-
nement. La végétation en milieu ur-
bain, comme les espaces verts, les 
ceintures végétales et les toits verts, 
absorbe l'énergie acoustique et diffuse 
le bruit."La renaturation en milieu ur-
bain va avoir un impact direct sur le 
rééquilibrage des milieux sonores, 
entre la géophonie (sons issus des phé-
nomènes naturels non vivants, ndlr), 

la biophonie (sons produits par les or-
ganismes vivants, ndlr) et l’anthropo-
phonie (sons d'origine humaine, 
ndlr)", explique Cécile Regnault, ar-
chitecte et conseillère en acoustique. 
"Les plans d’urbanisation doivent ab-
solument prendre en considération 
cette problématique de pollution so-
nore", poursuit-elle. “Dans le tumulte 
incessant de la vie moderne, où le 
bruit urbain devient une symphonie 
discordante, l’écologie sonore émerge 
aujourd’hui comme un impératif”, 
conclut Christian Hugonnet, ingénieur 
acousticien et fondateur de l’événe-
ment.

Lutte contre la surmortalité des dauphins 
La pêche interdite dans le golfe de Gascogne 

A partir de cette semaine et pour 
un mois, la pêche est interdite 
dans le golfe de Gascogne pour 

certaines catégories de bateaux de 
pêche français. L’objectif est de lutter 
contre la surmortalité des dauphins 
lors de captures accidentelles. A partir 
de ce lundi 22 janvier, et pour un mois, 
la pêche est interdite à certaines caté-
gories de bateaux de pêche dans le 
golfe de Gascogne, dans l’intérêt des 
populations de dauphins. C’est le 
Conseil d’Etat, saisi par trois associa-
tions de défense de l’environnement, 
qui a décidé en mars 2023 d’interdire 
cette zone à la pêche, pour relâcher un 
peu la pression sur les cétacés. Si 
toutes les associations estiment, en 
s’appuyant sur les recommandations 
des scientifiques, que la durée d’inter-
diction est insuffisante pour produire 
des effets, Défense des Milieux Aqua-
tiques y voit une belle avancée, qui va 
démontrer l’intérêt de telles me-
sures.Victimes de la surpêche, les po-
pulations de dauphins s’écroulent dans 
le golfe de Gascogne. Mais pour la 
première fois, une décision de justice 
tente de stopper un peu l’hécatombe. 
En 2023, le nombre d’échouages de 
dauphins sur le littoral atlantique a 

battu tous les records, avec environ 
1.500 cadavres recensés. Et ce n’est 
que la partie émergée de l’iceberg, 
puisqu’on estime qu’entre 8.000 et 
11.000 cétacés meurent chaque année 
à cause de captures accidentelles sur 
les côtes atlantiques. Un chiffre qui « 
dépasse chaque année la limite maxi-
male permettant d’assurer un état de 
conservation favorable en Atlantique 
Nord-Est », note le conseil d’Etat. Il a 
été saisi par trois associations de dé-
fense de l’environnement (France Na-
ture Environnement Sea Shepherd 
France et l’association de défense des 
milieux aquatiques) sur ce risque réel 
d’extinction des cétacés. Cette juridic-
tion a pris la décision inédite d’inter-
dire la pêche aux bateaux français 
munis de filets fixes, remorqués ou 
tournants, les plus dangereux pour les 
dauphins, pour une durée d’un mois, à 
partir de ce lundi. Alors qu’un millier 
de bateaux de pêche environ fréquen-
tent le Golfe de Gascogne, du 22 jan-
vier au 22 février, l’effectif sur l’eau 
pourrait être réduit de moitié. 
Combien de dauphins pourront être 
sauvés ? Il est très difficile de pronos-
tiquer les conséquences sur les 
échouages de cette interdiction de la 

pêche à plusieurs centaines de ba-
teaux, car ils varient beaucoup d’une 
année sur l’autre, notamment en fonc-
tion de la météo. Mais pour Philippe 
Garcia, président de Défense des mi-
lieux aquatiques, la pression va forcé-
ment se relâcher un peu. « La 
mortalité a été estimée entre 3.300 à 
5.000 pour un scénario qui ressemble 
à celui-là, avec une fermeture de 
quatre semaines, au lieu de 5.000 à 
10.000 », pointe-t-il. Lamya Essem-
lali, présidente de l’association Sea 
Shepherd France, est beaucoup plus 
réservée, même si elle reconnaît le 
mérite de marquer la sortie d’une « pé-
riode de déni ». « Pour un mois de fer-
meture, les scientifiques (du conseil 
international pour l’exploration de la 
mer, le CIEM) estiment qu’il n’y aura 
pas une baisse significative des cap-
tures, regrette-t-elle. Ils demandaient 
trois mois d’interdiction de pêche l’hi-
ver et un mois l’été »,La durée retenue 
par le Conseil d’Etat est insuffisante 
pour les associations investies sur ce 
dossier, qui demandent à l’unisson 
quatre mois de fermeture sur l’année, 
comme le recommande le CIEM. Po-
sitif, Défense des milieux aquatiques 
espère que cette première interdiction 

va néanmoins démontrer l’intérêt de 
cette mesure, et objectiver les pertes 
de chiffres d’affaires pour les pê-
cheurs, aujourd’hui estimées en 
France à des dizaines de millions 
d’euros. « Parce qu’il y aura moins de 
filets sur l’eau, cela va aussi soulager 
les tortues marines et les oiseaux ma-
rins, pointe Philippe Garcia. Et on 
peut aussi considérer que c’est une 
mesure incitative pour que les pê-
cheurs s’équipent (en outils de pêche 
plus sélectifs) ». Philippe Garcia s’in-
quiète des moyens à la disposition du 
Cross Etel (Centre régional opération-
nel de surveillance et de sauvetage) 
pour contrôler que les pêcheurs res-
pectent bien la mesure, alors que cer-
tains ont déjà annoncé qu’ils 
sortiraient en dépit de l’interdiction. 
Celle-ci concerne tous les bateaux de 
pêche, y compris ceux battant pavillon 
étranger, par souci « d’équité », ex-
plique le ministère de la Transition 
écologique, qui l’a étendue en faisant 
valoir cette possibilité auprès de l’Eu-
rope. Tout navire concerné qui brave-
rait l’interdit dans les eaux françaises 
du golfe de Gascogne « fera l’objet de 
poursuites judiciaires et administra-
tives », avertit-on. 
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Saviez-vous que les produits cosmé-
tiques que vous achetez comportent 
tous une date de péremption ? Alors, 
peut-on utiliser ses produits de 
beauté pendant plusieurs mois sans 
risque pour la peau et la santé ? 
Comment conserver ces produits, et 
pendant combien de temps ? Tâchons 
de répondre à toutes ces questions. 
 AA pprendre à lire les éti-

quettes des produits cosmé-
tiques .Lorsqu’on achète 
une crème hydratante pour 
le visage ou un rouge à 
lèvres, on ne prête pas 

grande attention à la composition, et en-
core moins à la date de péremption. C'est 
pourquoi de nombreuses femmes utilisent 
des produits de beauté alors que leur durée 
de vie est largement dépassée. Sachez 
qu’il existe deux indicateurs qui peuvent 
apparaitre sur les cosmétiques pour vous 
aider à y voir clair. On trouve sur certains 
produits une date de durabilité minimale. 
Cette dernière est généralement représen-
tée par un petit sablier. Le deuxième indi-
cateur est la période après ouverture. 
Obligatoire, celui-ci définit la durée d’uti-
lisation d’un produit, et est représenté par 
un symbole de pot ouvert, avec noté un 
nombre de mois. Au-delà de ce laps de 
temps, l’utilisatrice peut s’exposer à des 
effets secondaires, ou à une inefficacité du 
cosmétique. Les périodes après ouverture 
varient suivant les produits, il faut donc 
être vigilante, notamment avec les cosmé-
tiques en contact avec les yeux et la 
bouche. 
Comment bien conserver ses produits 

cosmétiques ? 
Tous les produits cosmétiques ont une 
durée de vie limitée. Les crèmes hydra-
tantes ne doivent pas être utilisées après un 

certain temps, mais il en va de même pour 
le maquillage ! Les rouges à lèvres, mas-
caras et autres fards à paupières ont une 
date de péremption après ouverture. Géné-
ralement, un fond de teint se conserve en-
viron un an, tandis qu’un soin pour les 
yeux est utilisable pendant 6 mois. Pour 
conserver un produit de beauté, il faut im-
pérativement éviter les expositions au so-
leil. C’est d’ailleurs pour cette raison que 
certains flacons sont opaques. Il est égale-

ment important de les placer dans un en-
droit à l’abri de l’humidité. On évite éga-
lement les écarts de températures, et on 
met ses cosmétiques au réfrigérateur si be-
soin. Il faut aussi bien penser à fermer ses 
produits de beauté pour éviter qu’ils sè-
chent. 
Les différences entre les cosmétiques 

bios et classiques 
Respectueux de l’environnement, sans 
paraben ni silicone, les cosmétiques bio-

logiques n’ont aucun ingrédient toxique. 
Certains, comme les huiles végétales ou 
les beurres, ne contiennent pas de conser-
vateurs. Alors comment fait-on pour les 
conserver ? Généralement, on ajoute un 
antioxydant dans la composition. Il suffit 
ensuite de les placer dans un endroit au 
sec et à l’abri du soleil. Pour limiter les 
risques d’effets secondaires indésirables, 
on peut se tourner vers des cosmétiques 
naturels qui ont des conservateurs moins 
dangereux, comme le sodium benzoate et 
le potassium sorbate. Les produits biolo-
giques ne sont donc pas plus périssables 
que les produits classiques. Il faut juste les 
garder dans un lieu sûr, à l’abri des chan-
gements de température pour éviter que 
des germes se développent. Dans tous les 
cas, la date de péremption est indiquée sur 
l’étiquette. 
Quels sont les dangers d’un produit 

cosmétique périmé ? 
Au fil des jours, et des semaines, les cos-
métiques s’altèrent inexorablement. Des 
bactéries peuvent apparaitre et les conta-
miner. En utilisant un produit de beauté 
avec ses doigts, on accentue la proliféra-
tion des bactéries sans s’en rendre compte. 
Lorsque vous choisissez un sérum ou un 
fond de teint, préférez un modèle avec une 
pipette, idem pour les crèmes contenant 
beaucoup d’eau : elles sont exposées à des 
risques plus importants de prolifération 
des germes. Sachez cependant qu’il n’y a 
pas de danger si vous utilisez un produit 
quelques jours après sa date de péremp-
tion ! Après plusieurs semaines, vous vous 
exposez à des effets qui restent minimes, 
comme des rougeurs et des démangeai-
sons. Mais pour éviter tout risque d'in-
flammation ou d'infection, mieux vaut 
éviter de jouer avec le feu. Vous pouvez 
également vous fier à votre odorat. Si un 
produit dégage une odeur désagréable, 
jetez-le sans attendre.
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S’il n’a pas son pareil pour dés-
embrumer l’esprit au réveil, il pos-
sède aussi de multiples vertus pour 

sublimer la peau et les cheveux. A utiliser 
sans modération. Le café contient une 
quantité importante d’antioxydants qui ren-
forcent les défenses naturelles de la peau. 
Ils la protègent ainsi des radicaux libres, 
responsables du vieillissement cutané pré-
maturé. C’est un excellent exfoliant. En 
plus de son action lissante, il booste la fer-
meté de la peau grâce à sa teneur en caféine 
qui dope la circulation sanguine. Appliqué 
sur les cheveux, il intensifie les reflets châ-
tains à bruns et donne de la brillance aux 
longueurs. Pour bien conserver le marc de 
café, laissez-le sécher à l’air libre sur une 
assiette, puis versez-le dans un contenant 
hermétique. 

Un soin anti-cernes drainant 
Il vous faut : 1 cuillère à café de marc de 
café • 1 cuillère à café de fromage blanc. 
Dans un bol, versez le fromage blanc ainsi 
que le marc de café. Mélangez soigneuse-
ment avec une cuillère jusqu’à l’obtention 
d’une texture homogène. Sur une peau 
propre, déposez le masque sous les yeux en 
couche épaisse et laissez agir un quart 
d’heure. Rincez soigneusement à l’eau 
claire. À reproduire une fois par semaine. 

Une huile tonifiante pour le corps 
Il vous faut : 2 cuillères à soupe de marc de 
café • 1 cuillère à soupe d’huile de coco • 1 
cuillère à café de miel. Faites fondre l’huile 
de coco au bain-marie ou passez-la 
quelques secondes au microonde  pour la li-

quéfier, avant de la verser dans un récipient. 
Ajoutez le miel, le marc de café et mélan-
gez. Appliquez l’huile obtenue sur la peau 
en effectuant des mouvements circulaires 
énergiques, du bas du corps vers le haut afin 
d’activer la circulation sanguine.  
Rincez à l’eau tiède à froide. 

Un exfoliant anti -callosités pour les 
pieds 

Il vous faut : 2 cuillères  à soupe de marc 
de café • 2 cuillères à soupe de sel fin • 1 
cuillère à soupe d’huile d’olive. Mélangez 

avec délicatesse le marc de café avec l’huile 
d’olive dans un bol, puis incorporez petit à 
petit le sel fin. Lorsque le résultat est homo-
gène, appliquez le gommage sur les pieds 
en effectuant des mouvements circulaires 
doux, pendant 5 minutes environ. Insistez 
particulièrement au niveau des talons. Éli-
minez l’exfoliant avec un rinçage à l’eau 
claire et séchez bien la peau en la tampon-
nant avec une serviette. 

Un masque tenseur pour le visage 
Il vous faut : 1 cuillère  à soupe de gel 

d’aloe vera bio • 1 cuillère  à soupe de café 
moulu • 1 cuillère  à soupe d’huile de jojoba 
• 1 cuillère  à soupe de crème fraîche 
épaisse. Versez dans un récipient le gel 
d’aloe vera et le café moulu, puis mélangez 
avec une fourchette. Ajoutez la crème 
épaisse puis l’huile de jojoba. La consis-
tance du mélange doit être épaisse et bien 
lisse. Sur le visage propre et sec, étalez uni-
formément le masque en évitant le contour 
des yeux. Laisse-le poser environ 15 à 20 
minutes. Rincez à l’eau tiède, à l'aide de co-
tons réutilisables si besoin, et faites suivre 
d’une crème hydratante. 

Un après-shampooing éclat pour les  
chevelures foncées 

Il vous faut : 2 cuillère  à soupe de marc 
de café • 1 cuillère à soupe d’après-sham-
pooing (ou de masque pour les cheveux) • 
1 cuillère  à soupe de gel d’aloe vera. Mé-
langez le marc de café, l’après-sham-
pooing ou le masque ainsi que l’aloe vera 
dans un bol. Sur une chevelure tout juste 
lavée et humide, déposez le soin sur l'en-
semble des longueurs et pointes. Laissez 
poser pendant 30 à 40 minutes. Rincez 
soigneusement les cheveux pour éliminer 
tous les résidus du masque. À faire une 
fois par semaine pour intensifier les re-
flets. Les Brésiliennes sont absolument 
fans des shampoings à base de café. Pour-
quoi ? Parce qu'appliquée directement sur 
les cheveux, la caféine stimule leur 
pousse. De plus, le café redonne de la bril-
lance et ravive la couleur naturelle des 
cheveux foncés ! 

Recettes beauté maison  
 5 soins à faire avec du café

Produits de beauté périmés  
 Soyez vigilantes  
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POUR FAIRE FACE AUX FORMES DE NÉOCOLONIALISME 

Les idées et principes du leader Fidel 
Castro toujours valables 

Dans son allocution 
d’ouverture d’une 
conférence internatio-
nale sur «Les défis de 
la communication à 
l’heure actuelle et la 
construction d’un 

nouvel ordre international de l’informa-
tion pour faire face à la diffusion d’in-
formations erronées, organisée trois 
jours durant par l’Agence de presse cu-
baine «Prensa Latina» dans le cadre de 
la commémoration du 65e anniversaire 
de «l’Opération Vérité», le président cu-
bain a rappelé que cette dernière était 
«une manœuvre ingénieuse qui a brisé 
les chaînes et contré la propagande mé-
diatique, devenue un outil pour dissimu-
ler la vérité et diffuser des contrevérités 
pour justifier le blocus et l’agression». 
«L’Opération Vérité», lancée il y a 65 
ans par le leader historique Fidel Castro 
et ses compagnons en pleine Révolution 
cubaine, était une initiative qui a réuni 
des centaines de journalistes étrangers à 
l’invitation du Gouvernement révolu-
tionnaire de La Havane dans le but de 

contrer la campagne de propagande mé-
diatique menée par les Etats-Unis et 
leurs alliés contre la Révolution cubaine 
naissante en 1959. Un film documen-
taire réalisé par Prensa Latina TV, re-
trace le contexte dans lequel s’est 
déroulée la réponse cubaine à la mani-

pulation médiatique centrée sur les pro-
cès et les sanctions imposées par les tri-
bunaux révolutionnaires aux assassins 
et tortionnaires de la dictature de Ful-
gencio Batista. 
Lors de cette rencontre qui se déroule 
en présence de ministres de la Commu-

nication et de responsables d’agences de 
presse et de plusieurs médias d’Amé-
rique latine et du monde arabe, à l’instar 
de l’Algérie, représentée par le Direc-
teur général de l’Agence Algérie presse 
service (APS), ainsi que du Liban, de la 
Tunisie, de la Turquie et du Sahara Oc-
cidental, en sus de pays asiatiques, les 
intervenants ont relevé la similitude du 
contexte international actuel avec celui 
de «l’opération Vérité», mettant en 
avant l’importance de soutenir la Pales-
tine à travers la reproduction d’une telle 
expérience pour mettre à nu la désinfor-
mation et le black out médiatique im-
posé à la Palestine, qui vise à cacher la 
brutalité de l’agression sioniste barbare 
contre le peuple palestinien sans dé-
fense. 
Les travaux de cette rencontre se pour-
suivront par des débats autour de plu-
sieurs thèmes relatifs aux défis liés aux 
fake-news et aux politiques internatio-
nales de l’information et de la commu-
nication, et la nécessité de développer 
un nouvel ordre mondial de l’informa-
tion. 

Horaires de prière
Fajr
06:18

Sunrise
07:55

Dhuhr
12:59

Asr
15:44

Maghrib
18:05

Isha
19:31

Météo à 
Alger

Drogues de synthèse 
La France inquiète face à la 

forte hausse du trafic 
Le ministre fran-
çais de l’Intérieur 
Gérald Darmanin 
a exprimé son in-
quiétude face à la 
forte hausse du 
trafic de drogues 
de synthèse, avec 
plus de 180% de 
saisies en plus en 
2023 par rapport à 
l’année précé-
dente. 
Ces drogues sont 
«de plus en plus 
nombreuses à ar-
river sur le terri-
toire européen, et en France en particulier, les 
amphétamines, les ecstasy», a-t-il déclaré lors d’un dé-
placement dans un commissariat en banlieue pari-
sienne. 
«C’est plus de 180 % de saisies par rapport à l’année 
d’avant, il y a vraiment un essor très important de ces 
drogues de synthèse et évidemment un travail très im-
portant de la gendarmerie et la police pour lutter contre 
ces drogues, pas toujours faciles à détecter et qui font 
naître un nouveau réseau criminel européen», a dit le 
ministre. 
Selon le ministère, les saisies en 2023 en France ont 
été de 4,15 millions de comprimés d’ecstasy et 
MDMA (contre 1,4 million en 2022) et 418 kg d’am-
phétamines et méthamphétamines (198 kg en 2022). 
La ministre belge de l’Intérieur, Annelies Verlinden 
lancera mercredi à  
Anvers, première porte d’entrée de la cocaïne en Eu-
rope, une «Alliance des ports européens» pour lutter 
contre le trafic de drogue. 

SOUTIEN DE L’AFRIQUE DU SUD À LA PALESTINE 
Lettre de remerciements et de reconnaissance 

des groupes parlementaires de l’APN
Des représentants de 

groupes parlementaires 
de l’Assemblée popu-

laire nationale (APN) ont 
remis, dimanche, une lettre de 
remerciements et de reconnais-
sance au chargé d’affaires de 
l’ambassade d’Afrique du Sud 
à Alger dont le pays a déposé 
récemment une plainte devant 
la Cour internationale de justice 
(CIJ), contre l’entité sioniste, et 

ce en soutien à la cause palesti-
nienne, a indiqué un communi-
qué de la chambre basse du 
Parlement.  Cette initiative des 
présidents des groupes parle-
mentaires «a été l’occasion de 
remercier et de soutenir cette 
démarche forte entreprise par 
un Etat qui a tant souffert de la 
ségrégation raciale et du colo-
nialisme et qui est en tête des 
âmes éprises de liberté dans le 

monde et des défenseurs des 
populations vulnérables et im-
puissantes en Palestine», lit-on 
dans le communiqué.  
Pour sa part, le chargé d’af-
faires qui a salué ce geste 
louable des représentants du 
peuple, a eu un échange avec 
eux, notamment sur les rela-
tions historiques et profondes 
entre l’Algérie et l’Afrique du 
Sud», conclut le communiqué. 

Le Président cubain, Miguel Diaz-Canel a indiqué à La Havane, que les idées et les principes du leader Fidel Castro étaient  
toujours valables, notamment pour faire face aux tentatives d’imposer les formes de néocolonialisme.

Le mégalodon, un squale 
disparu il y a plusieurs 
millions d’années et im-

mortalisé en requin monstrueux 
dans le film «En eaux troubles», 
était bien une redoutable créa-
ture des mers, mais une nouvelle 
étude de ses restes fossiles pu-
bliée lundi le décrit comme plus 
mince que dépeint jusqu’ici. 
Disparu des océans il y a 3,6 mil-
lions d’années, des chercheurs 
ont estimé sa taille entre 15 et 20 
mètres de long. Une marge d’er-
reur explicable par le petit nom-
bre de fossiles restant, des dents 
et des assemblages de vertèbres 
incomplets. 
Surtout, on lui avait assigné le 

même profil imposant que celui 
du seul requin de grande taille 
existant de nos jours, le grand re-
quin blanc. Raté, selon l’étude 
publiée dans la prestigieuse 
revue Palaeontologia Electro-
nica, qui dépeint un animal plus 
élancé, sur le modèle de l’actuel 
requin Mako. «Notre équipe a 
réexaminé le registre fossile et 
découvert que mégalodon était 
beaucoup plus mince» que sup-
posé jusqu’ici, a dit dans un 
communiqué le biologiste Phil-
lip Sternes, de l’Université de 
Californie à Riverside. 
«Il n’en aurait pas moins été un 
formidable prédateur, au plus 
haut de la chaîne alimentaire ma-

rine», a-t-il ajouté. 
En se fondant sur cette nouvelle 
analyse, les chercheurs lui assi-
gnent un comportement bien 
particulier. Il n’aurait ainsi pas 
eu besoin de chasser très souvent 
à cause d’un tube digestif très 
long, en accord avec sa grande 
taille. Avoir une image exacte de 
la véritable forme de l’animal 
exige de mettre la main sur un 
squelette plus complet que les 
rares éléments disponibles, selon 
M. Shimada. 
Il a ajouté que «le fait que nous 
ne sachions pas précisément à 
quoi Otodus mégalodon ressem-
blait, laisse libre cours à notre 
imagination».

LE REQUIN PRÉHISTORIQUE ‘‘MÉGALODON’’ 
Il était moins grand que décrit jusque-là 


